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Assemblée : une semaine de crise politique 


> Sept jours après le scru- 
tin législatif, la scène poli- 
tique est encore loin de 

la «clarification » voulue 
par Emmanuel Macron au 
moment de la dissolution 


: > Vendredi, le Nouveau 

: Front populaire peinait 

: à s'extirper du bras de fer 

: pour le leadership engagé 
: entre La France insoumise 
: et le Parti socialiste 


: > La gauche, arrivée en 

: tête, revendique la victoire 
: mais ne s'était toujours 

: pas accordée, samedi 

: matin 13 juillet, sur un pre- 
: mier ministre potentiel 


: > Gérald Darmanin criti- 

: que la stratégie du premier 
: ministre, Gabriel Attal, 

: futur président du groupe 

: Renaissance à l'Assemblée 

! PAGES 7 ET 10-11 


: > Dans le camp présiden- 
: tiel, les tensions internes 
: à Renaissance sont quali- 
: fiées de «spectacle désas- 
treux », selon certaines 
: sources, par M. Macron 
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Radio France 


CETTE ANNÉE, la partie «off» du 
festival - raccourcie en raison des 
Jeux olympiques et paralympi- 


J i 
Défilé du Festival «off» d'Avignon, le 2juillet. sYLVAIN THOMAS/AFP 


: nistère de la culture, puis à l’Ely- 
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aul Kagame a-t-il réelle- 

ment besoin de courir 

ainsi de ville en ville 

pour convaincre les élec- 
teurs de voter pour lui à la prési- 
dentielle du 15 juillet, et pour ses 
candidats du Front patriotique 
rwandais (FPR) aux législatives 
organisées le même jour? Au re- 
gard du dernier scrutin, il ne s’agit 
pas là de convaincre les indécis 
qui pourraient faire pencher la 
balance du bon côté. En 2017, Paul 
Kagame, président d’un pays sous 
contrôle étroit de ses services de 
sécurité, avait frôlé l'unanimité, 
avec 98,63 % des voix, pour un 
taux de participation de 98,15 %. 
Personne n'imagine un scénario 
différent cette fois-ci. 

La présence massive des Rwan- 
dais tout au long de son périple 
lui permet au moins de constater 
que le FPR est toujours cet 
énorme chalutier politique qui at- 
trape dans ses filets tout, ou pres- 
que, ce que le pays compte d’élec- 
teurs (environ 9 millions). « Mais 
ce n'est pas un gage de popularité, 
cela n'a rien d'authentique », aver- 
tit un sociologue politique qui 
préfère garder l’anonymat. «La 
participation est une norme so- 
ciale: il faut y aller pour ne pas se 
faire remarquer ni mal voir par le 
FPR, qui quadrille le pays », ajoute 
cet observateur. 


Machine de guerre électorale 
Paul Kagame, 66 ans, parcourt le 
pays comme un chef d'état-major 
des armées ferait une tournée 
d'inspection des casernes pour 
s'assurer que tout est en ordre de 
marche. Serait-ce là une survi- 
vance de son passé rebelle? A la 
fin des années 1980, il fut l’un des 
principaux artisans de la créa- 
tion du FPR, alors organisation 
militaire, dans le maquis ougan- 
dais où il vivait en exil. C’est lui, 
grand homme austère, qui mena 
les troupes jusqu’à Kigali pour 
mettre un terme au génocide 
inspiré et perpétré en 1994 par le 
«Hutu Power» contre près de 
800000 Tutsi, sa communauté. 
Lui, donc, qui s'imposa progressi- 
vement à la tête du pays, jusqu’à 
conquérir la présidence, en 2000, 
pour ne plus la lâcher. 

En ce début d'été, il y a long- 
temps qu'il a remisé son uni- 
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Paul Kagame, lors d’un rassemblement électoral à Kigali, le 12 juillet. LUIS TATO/AFP 


La double figure du présiden 
rwandais, Paul Kagame 


Après avoir évincé deux de ses opposantes, le dirigeant est le favori 
du scrutin présidentiel du 15 juillet. Tout-puissant dans le pays, il est en 
revanche critiqué à l'extérieur pour son soutien aux rebelles congolais 


forme de général en chef. Sur les 
scènes de ses meetings, il affiche 
dorénavant sa silhouette longili- 
gne d’ascète en polo siglé «chair- 
man», son surnom, et pantalon 
multipoche de trekking, cas- 
quette vissée sur la tête. 

Mais la même ferveur habite ce 
leader aux faux airs de moine- 
soldat. La même détermination 
et la même absence de doute sur 
sa mission. « Diriger les Rwandaïs, 
c'est tellement aisé, car les entra- 
ves sont vite dépassées, d'autant 
plus que le FPR nous facilite la 
tâche, en éliminant ce qui peut 
surgir comme obstacle», s'est-il 
exclamé, le 5 juillet, lors d’un 
meeting de campagne tenu dans 
le district de Kayonza, frontalier 
de la Tanzanie. 

Le tout-puissant président 
rwandais n’a pas précisé s’il classe 
Victoire Ingabire et Diane Rwi- 
gara au rayon des «obstacles éli- 
minés ». Les deux opposantes ont, 
sans ménagement, été disquali- 
fiées de la course présidentielle. 
La première, par la Haute Cour de 
justice, qui, en mars, ne l’a pas res- 


Les Rwandais 
reconnaissent 
au président le 
mérite de tout 

mettre en œuvre 
pour développer 
leur pays, sorti 
exsangue de 
la guerre civile 


taurée dans ses droits civiques. 
Elle en avait été privée lors de sa 
condamnation — pour des motifs 
politiques, selon les organisa- 
tions de défense des droits hu- 
mains — à quinze ans de prison 
en 2015 pour «minimisation du 
génocide». Elle fut libérée 
en 2018 sur ordre présidentiel. La 
candidature de Diane Rwigara a, 
quant à elle, été repoussée par la 
commission électorale en raison 
d’un dossier incomplet. En 2017, 
déjà, cette voix critique du régime 
Kagame n'avait pas été autorisée 
à se présenter. Elle avait été incar- 
cérée «pour incitation à l’insurrec- 
tion et promotion du sectarisme », 
puis acquittée. 

Pour cette édition, outre Paul 
Kagame, seuls deux autres candi- 
dats sont passés avec succès sous 
les fourches Caudines de la com- 
mission électorale. Mais la partici- 
pation de Philippe Mpayimana, 
candidat sans parti, militant des 
droits humains et ancien journa- 
liste, et de Frank Habineza, prési- 
dent du Parti démocratique vert 
du Rwanda (PDVR), relève de 
l'anecdote. Il y a sept ans, le prési- 
dent sortant ne leur avait con- 
cédé, respectivement, que 0,73 % 
et 0,48 % des suffrages. 

Que peuvent-ils espérer face à 
la machine de guerre électorale 
du président, alimentée par les 
dividendes de la holding Crystal 
Ventures? Le bras entrepreneu- 
rial du FPR, présent dans la fi- 
nance comme dans la produc- 
tion agroalimentaire ou les mi- 
nes, et qui, ces dernières années, 
diversifie ses activités à l’étran- 
ger, est le premier employeur 
privé du pays. 


Le système politique mis en 
place par Paul Kagame pour sortir 
le pays de la misère, tout en impo- 
sant la coexistence des bourreaux 
de ce « génocide de proximité entre 
voisins » et de leurs victimes, ne 
laisse ainsi aucune place à la con- 
testation. Le symbole du FPR 
est un poing fermé, prêt à asséner 
un uppercut à l'opposition. Le bi- 
lan présidentiel ne se limite évi- 
demment pas au cabossage de 
la liberté d'expression. Certes, 
aucune alternative politique n’a 
éclos à ce jour dans l'ombre du 
chef, mais les promesses réitérées 
cette année de «continuer à bâtir 
la sécurité du pays, son développe- 
ment et la bonne gouvernance 
grâce à une politique inclusive et 
non discriminatoire» s'appuient 
sur des réalisations. 


Garant de la stabilité 
S'aventurant sur les voies de la 
politique-fiction, un observateur 
étranger estime que «Paul Ka- 
game serait très probablement 
élu dans le cadre d’une élection li- 
bre et concurrentielle ». Les po- 
ches résiduelles d’insurrection 
dans le nord-ouest du pays limi- 
trophe de l'Ouganda et de la 
République démocratique du 
Congo (RDC) ont été vidées au dé- 
but des années 2000. Paul Ka- 
game s’est ainsi imposé comme 
le garant de la stabilité du pays. 
« Y compris aux yeux d'une bonne 
partie des Hutu, qui savent que sa 
politique inclusive est leur 
meilleur rempart contre l'extré- 
misme vengeur de certains Tutsi », 
estime encore notre source. 

Les Rwandais reconnaissent 
aussi au président et au FPR le mé- 


LUE hésite 
à poursuivre 
le financement 
de l'armée 
rwandaise au 
Mozambique, 
qui lutte contre 
des groupes 
djihadistes 


rite de tout mettre en œuvre pour 
développer leur pays, sorti exsan- 
gue économiquement, et morale- 
ment ravagé, de la guerre civile 
des années 1990. Ce petit Etat de 
14 millions d'habitants s’est ainsi 
hissé au rang de puissance afri- 
caine grâce à sa diplomatie mili- 
taire active, intervenant aussi 
bien dans les missions des Na- 
tions unies qu'en bilatéral, 
comme en République centrafri- 
caine ou au Mozambique, ainsi 
qu’au modèle de développement 
économique, sous contrôle. La ca- 
pitale, modernisée, propre et sûre 
à n'importe quelle heure du jour 
et de la nuit, est la preuve de la 
réussite du volontarisme du ré- 
gime. Kigali s’est hissée en quel- 
ques années au deuxième rang, 
derrière Le Cap en Afrique du Sud, 
des destinations du continent 
pour l'organisation de conféren- 
ces internationales. 

L'activité touristique haut de 
gamme a également bondi. Elle 
participe à la diffusion de l’image 
de marque et de la notoriété du 
Rwanda sur la scène internatio- 


À 


nale auprès d'investisseurs pri- 
vés, qui apprécient le climat des 
affaires apaisé. 

Passé cette vitrine étincelante, 
on ne chôme pas non plus dans 
ľarrière-boutique. Au fil de la 
campagne électorale, le président 
rwandais a pu constater en pro- 
vince la construction d'écoles, 
d’hôpitaux et de dispensaires, ou 
l'amélioration des infrastructures 
routières. Globalement, le PIB af- 
fiche depuis 2012 une croissance 
annuelle moyenne de 7%, même 
si le pays reste dépendant des 
prêts et des dons internationaux, 
qui couvrent 45% du budget. 
L'Etat n’a pas de problème pour 
boucler ses fins de mois. Il de- 
meure un chouchou des institu- 
tions financières internationales 
privées ou publiques. 


Exactions au Congo 

Jusqu'à quand le pays bénéficie- 
ra-t-il de cette bienveillance ? Les 
conclusions du dernier rapport 
des experts des Nations unies 
pour la RDC exposent en effet au 
monde la face sombre du 
Rwanda. Celle liée à l’interven- 
tion de son armée et ses exac- 
tions aux côtés du groupe des re- 
belles congolais du M23 dans la 
province du Nord-Kivu (est de la 
RDC), frontalière du Rwanda. Les 
enquêteurs de l'ONU ont établi 
que «les Forces de défense du 
Rwanda contrôlent et dirigent de 
facto les opérations du M23, [ce 
qui] rend le Rwanda responsable 
des actions du M23 [qui dans 
certains cas] peuvent constituer 
des crimes de guerre ». 

Déjà, l'Union européenne hé- 
site à poursuivre le financement 
de l’armée rwandaise au Mozam- 
bique pour lutter contre des grou- 
pes armés djihadistes. De son 
côté, le gouvernement congolais 
«appelle la communauté interna- 
tionale à prendre des sanctions 
politiques, économiques et judi- 
ciaires sévères contre le Rwanda et 
ses dirigeants ». Mais de cela, il 
n'est pas question sur les estrades 
électorales, où l’on préfère vanter 
les réussites. 

CHRISTOPHE CHÂTELOT 
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Les Chinois rêvent de renouveau économique 


A la veille du plénum du Parti communiste, beaucoup espèrent des mesures pour stimuler la croissance 


PÉKIN - correspondant 


a Chine a de quoi faire des 
envieux. Son économie 
est devenue la deuxième 
de la planète il y a déjà 
quatorze ans et fait aujourd’hui 
quatre fois la taille de celles de ses 
suivants immédiats, Allemagne, 
Japon ou Inde. Elle se considère 
dans les temps pour envoyer ses 
astronautes marcher sur la Lune 
avant la fin de la décennie, dis- 
pose de sa propre station spatiale 
et de trois porte-avions. Ses mar- 
ques, comme le numéro un mon- 
dial des véhicules électriques 
BYD, s'exhibent en sponsors de 
l'Euro de football ou des Jeux 
olympiques. La République popu- 
laire a installé en 2023 sur son sol 
plus de panneaux solaires qu’il ne 
s'en trouve en cumulé sur le terri- 
toire américain et compte davan- 
tage de lignes de trains à grande 
vitesse que le reste de la planète. 

Comment, alors, expliquer ce 
débat qui s’est installé sur les ré- 
seaux sociaux depuis l’automne 
2023, autour de la notion du 
«temps gâché», référence aux 
dernières minutes de la fin d'un 
match de basket — très populaire 
en Chine - lors duquel l'écart de 
score est tel que les athlètes n’ont 
plus intérêt à s'impliquer. 

Sans que le pays ait sombré dans 
une crise aiguë, beaucoup de ses 
citoyens sont gagnés par une 
forme de pessimisme, le senti- 
ment que les années fastes sont 
passées. Certains se demandent si 
l'ère de la réforme et de l’ouver- 
ture n'est pas terminée. Le son- 
dage que publie chaque trimestre 
la banque centrale chinoise sur le 
sentiment des ménages, réalisé 
auprès de 20 000 personnes dans 
cinquante villes, montrait au pre- 
mier trimestre que 46 % des Chi- 
nois jugent la situation «difficile » 
sur le marché de l'emploi, 43 % 
la voient «moyenne» et 10% 
«bonne»; 69,6% considèrent 
que leur revenu reste le même, 
17,3 % le voient baisser. Seulement 
13,2 % estiment qu'il augmente. 

Le marché de l'immobilier, où 
les Chinois ont investi le gros de 
leurs économies, est en baisse de- 
puis plus de trois ans. L'espace de 
la société civile, la marge de débat 
pour les intellectuels, artistes, mi- 
norités religieuses ou sexuelles, 
n’a cessé de se resserrer et il n’y a 
plus de changement politique à 
l'horizon depuis que Xi Jinping a 
fait lever, en mars 2018, la limite 
à deux mandats présidentiels. 
«Le mouvement de réforme de la 
Chine a urgemment besoin d’une 


Bien des citoyens 
sont gagnés par 
une forme de 
pessimisme, par 
le sentiment que 
les années fastes 
sont passées 


nouvelle percée », osait pour titre 
d’un éditorial le respecté maga- 
zine Caixin, en novembre 2023. 
C'est pourquoi les yeux sont 
tournés vers la réunion du Parti 
communiste chinois qui doit se 
tenir du lundi 15 au jeudi 18 juillet 
à Pékin. Il est de coutume que 
sept «plénums » rassemblant les 
205 membres de plein droit et 
171 suppléants du comité central 
se réunissent durant les cinq an- 
nées qui suivent un congrès et 
que le troisième soit consacré aux 
grandes lignes économiques et 
sociales pour l'avenir. A cette 
occasion, en 1978, Deng Xiaoping 
avait fait entériner la politique 
d'ouverture et de réforme. 


«Approfondir la réforme » 

La Chine, une nouvelle fois, est 
dans l'attente d’une impulsion. 
Or, ses dirigeants ont fait monter 
le suspense autour de ce plénum, 
qui aurait dû se tenir dans l’année 
qui suivait le XX° congrès, soit à 
l'automne 2023. Ces neuf mois de 
délai ont souligné l'érosion des 
normes institutionnelles du fait 
de la concentration des pouvoirs 
autour d’un seul homme. 

Mais, ces dernières semaines, la 
multiplication des éditoriaux et 
des commentaires de l'organe 
du Parti, le Quotidien du peuple, 
ainsi qu’une visite du président, 
fin mai, auprès d'entrepreneurs 
et un discours de sa part, le 
28 juin, ont laissé entendre que 
des changements étaient à atten- 
dre. Les autorités «planifient et 
mettent en place des mesures 
d'importance pour davantage ap- 
profondir la réforme d'une ma- 
nière globale », déclarait M. Xi. 

Mais quelles mesures concrè- 
tes? Le président n’a cessé ces der- 
niers mois, et l'appareil de propa- 
gande avec lui, de louer les «nou- 
velles forces productives », celles 
qui impliquent de l'innovation 
technologique. Les dirigeants chi- 
nois veulent emmener le pays 
dans une course au rattrapage et 
au dépassement des Etats-Unis. 
M. Xi, en particulier, semble con- 
vaincu que tout se jouera sur 


Un portr. 


l'avancement dans les nouveaux 
savoirs : nouvelles énergies, intel- 
ligence artificielle, biotechnolo- 
gies, notamment. 

Le pouvoir voit ces nouvelles 
technologies comme la source 
d'emplois, mais aussi celle d’avan- 
tages militaires, et comme une 
nécessité pour son autonomie à 
mesure que montent les conten- 
tieux avec Washington et ses al- 
liés. La Chine, c'est-à-dire l'Etat 
central, mais ensuite dans son 
sillage les provinces, les villes ou 
encore les entreprises publiques 
investissent donc massivement 
dans ces secteurs etilest probable 
que cette priorité soit renforcée. 

Ce faisant, l'empire du Milieu, 
qui produit désormais bien plus 
dans des domaines comme les 
véhicules électriques ou les pan- 
neaux solaires que sa demande 
intérieure ne peut absorber, voit 
les tensions commerciales s’am- 
plifier. Avec des pays que la Chine 
suspecte d’une hostilité naturelle 
à sa montée en puissance, au pre- 
mier rang desquels les Etats-Unis, 
mais aussi leurs alliés d'Europe 
occidentale. Le président améri- 
cain, Joe Biden, a haussé en mai 
à 100 % les taxes douanières sur 
les véhicules électriques chinois, 


tandis que l’Union européenne 
les a fortement augmentées de- 
puis début juillet, jusqu’à 48 % 
pour certaines marques. 

Les pays émergents craignent à 
leur tour de voir se rediriger vers 
eux la surproduction chinoise. Le 
président indonésien en fin de 
mandat, Joko Widodo, doit ainsi 
décider ce mois-ci s’il impose des 
taxes de 200 % sur certains pro- 
duits chinois (textile, électroni- 
que) comme il a menacé de le 
faire pour sauver ses entreprises. 
En avril, le Mexique a imposé des 
taxes relevées sur une liste de 
544 produits fabriqués en Chine, 
de la métallurgie aux instru- 
ments de musique. 


Citoyenneté à double vitesse 

Au même moment, cette course 
technologique et productiviste a 
quelque peu éclipsé des réformes 
intérieures qui seraient nécessai- 
res pour sécuriser les citoyens chi- 
nois, leur permettre de consom- 
mer davantage et donc assurer la 
croissance pour les années à ve- 
nir. Comme promis au troisième 
plénum de 2013, la Chine a bien 
renoncé, en 2015, à la politique de 
l'enfant unique et tente depuis de 
corriger le déséquilibre démogra- 
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La course 
technologique 
a éclipsé 
des réformes 
intérieures 
nécessaires pour 
sécuriser les 
citoyens chinois 


phique que celle-ci a engendré. La 
lutte contre la pollution est égale- 
ment devenue une priorité. 

Mais d’autres dossiers restent 
en suspens. Ainsi de la réforme du 
hukou, un document mi-passe- 
port intérieur, mi-livret de famille 
créé sous Mao Zedong, qui ratta- 
che les individus à leur région 
d'origine pour leurs droits so- 
ciaux. Hautement inégalitaire, il 
ne permet pas aux migrants partis 
des campagnes de travailler dans 
les zones industrielles et de béné- 
ficier sur leurs lieux de résidence 
du même accès aux soins, ni aux 
mêmes collèges et lycées que les 
populations urbaines privilégiées. 

Peinant à trouver des acqué- 
reurs pour les appartements 


ait de Mao Zedong exposé dans un restaurant de Pékin, le 11 juillet. VINCENT THIAN/AP 


vides, dans un climat de crise im- 
mobilière, et désireuses d'attirer 
de nouvelles populations, les vil- 
les moyennes ont commencé à 
réformer cette citoyenneté à dou- 
ble vitesse, offrant un hukou local 
plus facilement. Mais les mégapo- 
les les plus riches, Shanghaï, Pékin 
ou Hangzhou, sont toujours ex- 
trêmement réticentes à partager 
leurs privilèges, craignant un af- 
flux de demandeurs sociaux sans 
s'être vu attribuer les ressources 
adéquates par le pouvoir central. 
Un autre sujet qui pourrait être 
évoqué est le financement des 
collectivités locales, les provinces 
et villes qui ont fait construire 
routes, ponts et nouveaux quar- 
tiers pour porter le développe- 
ment du pays mais se trouvant 
aujourd’hui exsangues. Pérenni- 
ser leur financement demande- 
rait de modifier en profondeur la 
fiscalité, dans un pays commu- 
niste n'ayant ni taxe sur la pro- 
priété immobilière ni impôt sur 
les successions. Donner des indi- 
cations claires de changements à 
venir sur certains de ces sujets 
contribueraïit à instiller une nou- 
velle dose d'énergie à la société 
chinoise. @ 
HAROLD THIBAULT 


Japon: des soldats américains poursuivis pour agressions sexuelles 


A Okinawa, petit archipel qui concentre 70 % des bases américaines du pays, ces crimes ravivent des traumatismes anciens 


TOKYO - correspondance 


? ouverture à Okinawa du 
procès pour séquestra- 
tion et viol d’une adoles- 

cente de 15 ans par un militaire 
américain, vendredi 12 juillet, in- 
tervient dans un climat tendu sur 
le petit archipel du sud du Japon. 
L'instruction suit les révélations 
de trois viols commis par des GI 
entre février 2023 et janvier 2024, 
et d’une agression sexuelle, le 
26 mai, par un membre du corps 
des marines; leurs auteurs sont 
mis en examen, en attente d’un 
éventuel procès. Ces crimes ravi- 
vent des traumatismes anciens 
au sein d’une population locale 
défiante envers la présence des 
soldats américains. 

La colère est d’autant plus forte 
que les autorités départementa- 
les n'ont été informées de ces cri- 
mes que le 25 juin. Le gouverneur 
d'Okinawa, Denny Tamaki, fils 


d’un GI et d’une Japonaise, mili- 
tant pour la paix et connu pour 
son opposition à la présence amé- 
ricaine, a tout de suite dénoncé 
des crimes «profondément cho- 
quants ». Des habitants ont mani- 
festé et promis de «ne jamais par- 
donner ces agressions commises 
par des militaires américains ». 


Sentiment d’humiliation 
L'Assemblée d'Okinawa a adopté, 
le 10 juillet, à l'unanimité, une ré- 
solution déplorant des «crimes 
horribles qui bafouent la dignité 
humaine », et appelant à la révi- 
sion du statut des forces améri- 
caines. Selon ce cadre légal, les GI 
restent en garde à vue sous con- 
trôle américain tant qu'ils ne sont 
pas mis en examen par la justice 
nippone. 

Le porte-parole du gouverne- 
ment, Yoshimasa Hayashi, a ex- 
primé sa consternation. Le vice- 
ministre des affaires étrangères, 


Masataka Okano, s'est plaint 
auprès de l'ambassadeur des 
Etats-Unis, Rahm Emanuel. Ce 
dernier a exprimé ses profonds 
regrets, sans formuler d’excuses. 
«Il faut laisser la justice pénale 
suivre son cours», a-t-il expliqué, 
tout en reconnaissant limpor- 
tance de « faire mieux » et les dys- 
fonctionnements des protocoles 
de l’armée américaine en matière 
d'éducation et de formation. 

Les actes commis par des GI ne 
font qu’exacerber la défiance 
d’une population locale qui vit 
toujours mal la présence des 
bases américaines. Autrefois 
royaume des Ryukyu, prospère 
grâce à ses échanges avec l'Asie du 
Sud-Est, la Chine et le Japon, le pe- 
tit archipel est devenu Okinawa 
lors de son annexion par Tokyo 
en 1879. Après avoir subi un effa- 
cement de sa culture par le colo- 
nisateur nippon, le territoire a 
vécu, au printemps 1945, la plus 


violente des batailles de la guerre 
du Pacifique, puis une humi- 
liante occupation américaine jus- 
qu'à la rétrocession au Japon, 
en 1972. Mais le département 
concentre toujours 70 % des ba- 
ses américaines au Japon alors 
qu'il ne représente que 0,6 % du 
territoire national. 


«Partie émergée de l’iceberg » 

Pour la population, c’est un far- 
deau d’autant plus difficile à sup- 
porter que les crimes et délits 
commis par des militaires améri- 
cains restent prégnants. Il y en 
aurait eu 6235 depuis 1972, rap- 
pelait début juillet Masahito Ta- 
mari, directeur de cabinet du gou- 
verneur d'Okinawa, qui ajoutait 
que 68 agressions sexuelles et 
viols avaient été commis entre 
1989 et 2023. «Ce n'est que la par- 
tie émergée de l’iceberg», esti- 
mait-il. «Les violences à l'égard 
des femmes sont le problème le 


plus grave du traité de sécurité en- 
tre le Japon et les Etats-Unis. Mais 
les victimes ont tendance à garder 
le silence en raison de la nature du 
crime», regrette Harumi Miyagi, 
de l'ONG Femmes d'Okinawa con- 
tre les violences des militaires. 

En 1995, l'enlèvement et le viol 
d’une adolescente japonaise de 
12 ans par trois militaires améri- 
cains avaient soulevé une vague 
d’indignation, donnant lieu à des 
manifestations réunissant près 
de 85000 personnes. Le drame 
avait provoqué une prise de cons- 
cience de l'ampleur du problème 
et nourri une brusque montée de 
fièvre entre Tokyo et Washington. 
Le président Bill Clinton (1992- 
2000) avait dû présenter des ex- 
cuses au Japon. 

En 2016, le viol et le meurtre 
d’une femme de 20 ans par un 
ancien employé d’une base amé- 
ricaine avaient de nouveau dé- 
clenché des manifestations de 


masse, des dizaines de milliers 
d'habitants exigeant le déplace- 
ment des bases américaines hors 
d'Okinawa. Un couvre-feu avait 
alors été instauré pour le person- 
nel américain. 

Okinawa semble toutefois con- 
damné à endurer encore long- 
temps la présence de ces bases. 
Géographiquement, le petit ar- 
chipelse trouve en première ligne 
de la rivalité entre Américains et 
Chinois. Les Etats-Unis restituent 
au compte-gouttes des terres oc- 
cupées par les militaires, mais, 
désormais, ce sont les Forces 
japonaises d’autodéfense qui y 
développent leur présence. Le 
ministère de la défense mène un 
renforcement des îles d'Okinawa. 
Vu de Tokyo, ce chapelet s’éten- 
dant jusqu’à Yonaguni, à une cen- 
taine de kilomètres à l'est de 
Taïwan, forme «une barrière con- 
tre la Chine ». @ 

PHILIPPE MESMER 
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Trump, entre révolution conservatrice et recentrage 


Avant la convention républicaine, les démocrates dénoncent le projet d'experts proches de l’ancien président 


WASHINGTON - correspondant 


n mot, une date : « Pro- 
ject 2025» est sur 
toutes les lèvres 
démocrates. Alors 
que Donald Trump se prépare à 
une investiture triomphale, lors 
de laconvention républicaine 
s'ouvrant lundi 15juillet à 
Milwaukee (Wisconsin), le voilà 
encombré d’une œuvre collective 
aux accents réactionnaires et 
martiaux, en provenance d’un 
cercle de réflexion influent, la He- 
ritage Foundation. Project 2025 se 
présente comme une coalition de 
110 organisations conservatrices, 
préparant depuis deux ans un 
programme exhaustif pour une 
future administration Trump. 
Depuis le printemps, l'équipe de 
campagne Biden-Harris a diffusé 
des dizaines de communiqués au 
sujet de ce projet. Mais l'intérêt du 
grand public a pris une ampleur 
inédite après le débat télévisé. La 
déroute de Joe Biden a aussi été le 
premier moment où une partie 
des Américains s’est intéressée à 
la course. À compter du 30 juin, 
les indices de trafic sur Internet 
ont montré une hausse fulgu- 
rante des consultations au sujet 
de Project 2025, au point de dépas- 
ser celles concernant la ligue de 
football américain (NFL) et même 
la chanteuse Taylor Swift, plus 
grande vedette actuelle du pays. 


Vision nationaliste et chrétienne 
«Googlisez Project 2025», con- 
seillait de façon cryptique le 
compte de Joe Biden sur le ré- 
seau social X, le 9 juillet. Le soir 
même, Kamala Harris était à Las 
Vegas (Nevada). Elle s'efforça de dé- 
tourner l'attention de la santé de 
Joe Biden vers le plan non assumé 
de Donald Trump. «Les conseillers 
de Trump ont créé une feuille de 
route de 900 pages, appelée “Pro- 
ject 2025”, qui détaille tout ce qu'ils 
comptent faire dans un second 
mandat, dit Kamala Harris, no- 
tamment réduire la Sécurité so- 
ciale, revenir sur notre plafonne- 
ment à 35 dollars [32 euros] de l'in- 
suline, éliminer le département de 
l'éducation et mettre fin à des pro- 
grammes comme Head Start [aide 
aux enfants jusqu’à cinq ans]. » 
Project 2025 est hébergé par la 
Heritage Foundation, un cercle de 
réflexion de droite. Le principe 
d’un ouvrage collectif préélectoral 
n'est pas nouveau. L'inspiration 
est clairement celui publié pour 
accompagner l'élection de Ronald 
Reagan en 1980. Mais jamais l’am- 
bition n'avait été aussi radicale. 
«Le gouvernement fédéral est un 
monstre, instrumentalisé contre les 


Avec 
Project 2025, 
le département 
de la justice 
serait placé sous 
autorité directe 
du président 


citoyens américains et les valeurs 
conservatrices », écrit le directeur 
du projet, Paul Dans, qui fut 
en 2020 le responsable du bureau 
de gestion du personnel au sein 
de l'administration Trump. En fé- 
vrier, le média New Republic a 
qualifié ce document de chemin 
vers «un fascisme américain du 
XXE siècle ». Le président de la He- 
ritage Foundation, Kevin Roberts, 
n’a rien fait pour calmer la polémi- 
que. «Nous sommes au beau mi- 
lieu de la seconde révolution améri- 
caine, qui demeurera sans effusion 
de sang, si la gauche le permet», 
a-t-il lancé récemment déclaré. 
Project 2025 expose une vision 
nationaliste et chrétienne de la so- 
ciété, ode à la famille contre la cul- 
ture «woke », les géants de la tech, 
le gouvernement fédéral. Le but 
est d'offrir à la fois une cohérence 


Donald Trump, lors d’un rassemblement électoral dans son golf de Doral (Floride), le 9 juillet. MARCO BELLO/REUTERS 


idéologique et une méthode pour 
agir vite, en cas de victoire. Mais 
les initiateurs vont plus loin. Il 
s’agit non seulement de dessiner 
une feuille de route, mais aussi de 
constituer un bassin de recrute- 
ment, de fabriquer un fichier de 
20000 noms de personnes sup- 
posément qualifiées et loyales, 
au-delà des habituels 4000 postes 
susceptibles de changer de titu- 
laire lors des alternances. 

Une purge de toutes les branches 
du gouvernement fédéral est pro- 
mise. Le département de la justice 
serait placé sous l'autorité directe 
du président. Celui de l'éducation 
serait supprimé et les program- 
mes nettoyés de toute référence à 
la diversité, à l'égalité des genres 
ou aux droits reproductifs. La sup- 
pression de l'avortement par la 
Cour suprême comme droit cons- 
titutionnel pour toutes les fem- 
mes américaines «nest que le dé- 
but», selon Project 2025. Ce der- 
nier n’appelle pas à une loi fédé- 
rale interdisant l'avortement, 
mais compte attaquer la commer- 
cialisation de la pilule abortive. 

Dès novembre 2023, sentant le 
danger, le duo qui pilote la campa- 
gne de Donald Trump, Susie Wiles 
et Chris LaCivita, a minimisé l'in- 
fluence des experts réunis au sein 
de ce projet. Aujourd'hui, l'appari- 


tion d’un phénomène en ligne 
n'est pas seulement inspirée par 
la radicalité des propositions, 
mais par le contexte général et par 
Donald Trump lui-même. 

Le contexte est le naufrage télé- 
visé de Joe Biden, puis la décision 
de la Cour suprême sur limmu- 
nité présidentielle réclamée par le 
milliardaire. En lui donnant rai- 
son, la majorité conservatrice des 
juges a semblé signer un chèque 
en blanc pour des abus de pouvoir 
présidentiels futurs. Trahissant 
une fébrilité, Donald Trump a pu- 
blié une réaction sur son réseau 
Truth Social, qui n’a fait que ren- 
forcer les soupçons de dissimula- 
tion de ce travail collectif. «Je ne 
sais rien au sujet de Project 2025. Je 
n'ai aucune idée de qui se trouve 
derrière. Je ne suis pas d'accord 
avec certaines des choses dites, et 
certaines de ces choses sont abso- 
lument ridicules. Quoi qu'ils fas- 
sent, je leur souhaite bonne chance, 
mais je n'ai rien à voir avec eux. » 

Pourtant, le 21 avril 2022, ce 
même Donald Trump prononçait 
un discours lors de la conférence 
annuelle de la Heritage Founda- 
tion, rendant hommage à son tra- 
vail «incroyable ». Le milliardaire 
ajoutait: «C'est un super groupe, 
qui va poser les bases et détailler 
les plans de ce que notre mouve- 


ment fera exactement », en cas de 
victoire. Depuis, des dizaines 
de conseillers ou de responsables 
ayant travaillé pour l’administra- 
tion Trump ont été impliqués 
dans le projet, tels Ben Carson (ex- 
secrétaire au logement) ou Chris- 
topher Miller (secrétaire à la dé- 
fense pendant la transition, 
en 2020) Auprès du directeur, 
Paul Dans, se trouve Spencer 
Chretien, ancien assistant spécial 
de Donald Trump. Peter Navarro, 
son ex-conseiller économique, si- 
gne un chapitre sur le commerce. 


Recentrage ponctuel 
Le candidat républicain, lui, déve- 
loppe une stratégie de recentrage 
ponctuel. La convention doit lui 
permettre de démontrer à quel 
point les républicains sont unis 
derrière lui. Malgré la crise dans 
laquelle est plongé le Parti démo- 
crate, Donald Trump ne peut effa- 
cer ses propres vulnérabilités : sa 
condamnation au pénal à New 
York, ses inculpations, ses propos 
incendiaires, son rejet par une 
grande partie de l'opinion publi- 
que. Le milliardaire cherche donc 
à rassurer les électeurs conserva- 
teurs modérés et les indépen- 
dants, pour élargir son audience. 
Donald Trump, qui en est à sa 
troisième campagne présiden- 


Le milliardaire 
cherche 
à rassurer 
les électeurs 
conservateurs 
modérés et les 
indépendants 


tielle, n’a jamais misé sur des pro- 
positions détaillées et chiffrées. Il 
est son propre programme. Néan- 
moins, ayant pris le contrôle orga- 
nique du Parti républicain, il a 
surveillé de près la rédaction d’un 
document programmatique. L'ex- 
pression «bon sens » est répétée 
dans le préambule. Le texte est 
sommaire, presque scolaire. C'est 
un déroulé de slogans et d’inten- 
tions générales, comme «éviter 
la troisième guerre mondiale», 
«conduire la plus grande opéra- 
tion d'expulsions de l’histoire», 
ou «mettre fin à l'inflation ». 

Détail le plus significatif: con- 
trairement à ceux de 2016 et 2020, 
le texte ne prévoit pas de limite 
fédérale sur l'avortement au-delà 
de vingt semaines de grossesse. Il 
reflète en cela l'approche défen- 
due par Donald Trump, consis- 
tant à renvoyer aux Etats le choix 
de leur législation en matière 
d’avortement, dans la lignée de la 
décision de la Cour suprême. La 
contraception et les traitements 
in vitro y sont promus. Et il n'est 
pas fait référence au «mariage 
traditionnel». Sans surprise, cer- 
taines organisations de la droite 
chrétienne et des figures évangé- 
liques ont exprimé leur déception 
devant cette ligne jugée trop mo- 
dérée. Autres points qui illustrent 
le pragmatisme de l'équipe 
Trump: la plate-forme assure que 
sa future administration ne tou- 
cherait ni à la sécurité sociale ni 
àla couverture médicale pour 
les personnes âgées. 

En revanche, sur un autre sujet, 
le texte semble plus vindicatif, ex- 
primant le désir de vengeance de 
l'ancien président, condamné au 
pénal en juin à New York. «Nous 
tiendrons pour responsables ceux 
qui ont utilisé indûment le pouvoir 
du gouvernement pour poursuivre 
de façon injuste leurs opposants 
politiques », est-il écrit. La per- 
sonne chargée de la rédaction de 
la plate-forme est Russ Vought. 
Ancien directeur du Bureau du 
management et du budget sous la 
présidence Trump, il a aussi signé 
l'un des chapitres les plus impor- 
tants de Project 2025. @ 

PIOTR SMOLAR 


En Israël, la première enquête sur la débâcle sécuritaire du 7 octobre 


L'armée a reconnu ses échecs dans la défense du kibboutz de Beeri, où plus de cent personnes ont été tuées lors de l'attaque du Hamas 


JÉRUSALEM - correspondant 


rès de dix mois de guerre à 

Gaza ont retardé d’autant 

l'examen de la responsabi- 
lité des dirigeants sécuritaires et 
politiques d'Israël dans l’écroule- 
ment des défenses du pays face 
à l'attaque menée par le Hamas, le 
7 octobre 2023. Cet enjeu, crucial 
pour l'avenir du pays, s’est politisé 
au fil des mois. Il est devenu une 
pomme de discorde. C'est pour- 
quoi l'annonce, le vendredi 
12 juillet, des résultats de la pre- 
mière enquête interne menée par 
l’armée, portant sur une seule des 
localités israéliennes envahies ce 
jour-là, le kibboutz de Beeri, a fait 
l'effet d’une déflagration. 

Le calvaire vécu par Beeri ce 
jour-là est sans équivalent: 
101 personnes — des résidents et 
des visiteurs — y ont été tuées et 


trente enlevées et emmenées à 
Gaza. Au total, l'attaque a fait près 
de 1200 victimes israéliennes et 
250 personnes ont été capturées. 
Les enquêteurs ont établi une lon- 
gue série d'échecs, qui vont de 
l'état d'impréparation des forces 
armées stationnées autour de 
Gaza à leur réponse, tardive et 
chaotique, à l'assaut du Hamas. 
Ils déchargent aussi un haut 
gradé, le général Barak Hiram (qui 
a autorisé un char à faire feu sur 
une maison où des membres du 
Hamas détenaient 14 otages) de 
toute responsabilité dans les 
morts causées par ce tir et l’atta- 
que qui a suivi. 

Les enquêteurs ont salué l’action 
de cet officier, qui a dirigé les com- 
bats de Beeri, et jugé «profession- 
nelle et responsable» sa décision. 
Dans une interview au New York 
Times, le général Hiram avait af- 


firmé, en décembre 2023, avoir or- 
donné à ses forces «d'entrer [dans 
la maison] même au prix de pertes 
civiles ». Il avait estimé que les tirs 
d'obus légers du char perceraient 
un mur extérieur, «sans nécessai- 
rement tuer tout le monde à l'inté- 
rieur». Selon l’armée, ce bombar- 
dement a probablement tué au 
moins un captif et en a blessé un 
second. Puis, entendant des tirs à 
l'intérieur et craignant pour la vie 
des otages, des officiers ont lancé 
l'assaut. Seuls deux otages ont 
survécu. Selon l'enquête, la plu- 
part de ceux qui ont péri pendant 
cette attaque ont cependant été 
assassinés par leurs geôliers. 

Cet épisode a soulevé un doulou- 
reux débat en Israël sur les efforts 
faits par l’armée pour protéger les 
civils. Le 7 juillet, le quotidien de 
gauche Haaretz a affirmé qu’une 
série d'ordres délivrés ce jour-là, y 


compris par l'état-major, et s’ap- 
pliquant à plusieurs zones de 
combat aux alentours de Gaza, ré- 
pondaient à la «directive Hanni- 
bal». Une procédure par laquelle 
l'armée aurait assumé le risque de 
tuer elle-même des soldats, afin 
d'éviter qu’ils ne soient capturés 
par l'ennemi, et aurait aussi mis 
en danger des civils. Le journal n’a 
pas trouvé trace de morts israé- 
liennes causées par ces ordres. 


Multiples écroulements 

Des dizaines d’autres enquêtes 
doivent encore examiner les évé- 
nements du 7 octobre. Cependant, 
des critiques en Israël se sont éle- 
vées sur la capacité de l’armée à 
enquêter en toute indépendance. 
L'un des officiers ayant examiné 
le cas de Beeri avait ainsi servi, 
ces deux jours-là, en tant que chef 
des opérations du général Hiram. 


Les enquêteurs ont reconnu que 
les habitants avaient dû se défen- 
dre presque seuls durant sept 
heures. Ils ont établi que des sol- 
dats ont combattu durant des 
heures àl'entrée du kibboutz, 
sans y pénétrer pour venir au se- 
cours des habitants. 

Ce chaos est le fruit de multiples 
écroulements : celui de l’organisa- 
tion générale des défenses autour 
de Gaza, conçues sans imaginer 
que les combattants du Hamas 
puissent un jour franchir en 
masse la clôture enserrant l'en- 
clave palestinienne puis frapper 
simultanément de multiples loca- 
lités; et celui de la division de 
Gaza, responsable de la région, 
dont le quartier général et plu- 
sieurs bases ont été envahis. 

Jeudi, les habitants du kibboutz 
ont énuméré les questions que 
l'enquête soulève, et affirmé l'im- 


portance extrême qu'ils accordent 
à «la reconnaissance par l'armée 
de sa responsabilité dans cet échec 
aussi complet». Ils demandent 
l'ouverture d’une commission 
d'enquête d'Etat, et rappellent leur 
détresse face au sort de leurs pro- 
ches encore détenus à Gaza, alors 
que des négociations avec le Ha- 
mas se poursuivent au Caire. 

Le ministre de la défense, Yoav 
Gallant, a appelé jeudi une telle en- 
quête de ses vœux. Mais le pre- 
mier ministre, Benyamin Néta- 
nyahou, y a résisté jusqu'ici, esti- 
mant qu'elle ne devait s'ouvrir 
qu'après la fin de la guerre. Des 
élus de son parti, le Likoud, sè- 
ment le doute sur la légitimité 
d’une telle commission, en ques- 
tionnant notamment l’indépen- 
dance des anciens juges de la Cour 
qui pourraient y prendre part. @ 

LOUIS IMBERT 
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La dégradation 
généralisée 
des sols alarme 
l'Unesco 


Lorgane onusien veut mettre en 
place un indice de la santé des sols. 
75% d'entre eux seraient abîmés 


es sols, une inestimable 
ressource foulée aux 
pieds. Début juillet, l'Or- 
ganisation des Nations 
unies pour l'éducation, la science 
et la culture (Unesco) a tiré la son- 
nette d'alarme à l’occasion d’une 
conférence qu'elle organisait à 
Agadir (Maroc). «Les sols jouent 
un rôle crucial dans le maintien de 
la vie sur terre. Pourtant, ils sont 
encore souvent négligés ou mal gé- 
rés », a souligné dans son discours 
de clôture Audrey Azoulay, sa di- 
rectrice générale, tout en appelant 
à faire de leur protection et de leur 
réhabilitation «une priorité ». 
L'Unesco veut élaborer un indice 
global de la santé des sols pour 
pouvoir «évaluer et comparer leur 
qualité et leur évolution ». Car, pour 
l'heure, «il n'existe pas de défini- 
tion consensuelle de ce qu'est un sol 
sain», relève Philippe Hinsinger, 
directeur de recherche à l’Institut 
national de recherche pour l'agri- 
culture, l'alimentation et l’envi- 
ronnement (Inrae), à Montpellier. 
Des évaluations ont cependant 
déjà été réalisées. En 2018, le Cen- 
tre commun de recherche de 
l’Union européenne a estimé que, 
à l'échelle du globe, 75 % des terres 
étaient déjà dégradées, avec un 
impact direct sur 3,2 milliards de 


personnes. Et 90% des terres 
pourraient l'être d'ici à 2050. 

En juillet 2023, l'Union euro- 
péenne annonçait préparer une 
directive «Surveillance et rési- 
lience des sols » — un acte législatif 
toujours attendu, alors qu'elle éva- 
lue à 60 % la proportion de sols dé- 
gradés à travers le continent. « Ce 
taux est très probablement sous- 
estimé», juge Philippe Hinsinger. 
LUE, en effet, ne prend pas en 
compte les pollutions chimiques 
par des pesticides, les rejets indus- 
triels... Ce, alors qu'aucun écosys- 
tème n'est désormais indemne 
de produits phytosanitaires. 


Eau, vent, labour 

L'enjeu, de fait, est vital: les sols 
produisent 95 % de nos aliments. 
Bien au-delà, ils «fournissent si- 
lencieusement la quasi-totalité des 
services et des fonctions écosysté- 
miques qui permettent à la vie 
d'exister sur Terre», résumait 
en 2022 Ronald Vargas, alors se- 
crétaire du partenariat mondial 
des sols à l'Organisation des Na- 
tions unies pour l'alimentation et 
l'agriculture. Ils assurent, entre 
autres, le filtrage et le stockage de 
l'eau, le recyclage des nutriments 
dont les plantes ont besoin pour 
se développer, la régulation du cli- 


La vie des sols, terra incognita 


C’est un immense vivier méconnu qui pullule sous nos pieds : 
nous connaissons à peine 1 % des microbes hébergés dans le 
sol. Un seul gramme de sol forestier, dans les milieux tempérés, 
contient des milliers d'espèces de champignons, des millions 
de bactéries, des milliards de virus. Sans compter le peuple 

des arthropodes à six pattes (insectes, acariens, collemboles.….), 
à huit pattes (araignées...) ou plus (mille-pattes), les escargots 
et les limaces, et la myriade de petites bêtes fouisseuses, vers 
de terre en tête, qui sont de formidables laboureurs naturels 
des sols. En 2023, huit nouvelles espèces de vers de terre, 
mesurant parfois plus d’un mètre de long, ont été découvertes 
en Corse, et six autres dans les Pyrénées et en Occitanie. 
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mat et des inondations, l’élimina- 
tion du dioxyde de carbone et 
d’autres gaz à effet de serre. 

Ce sont également de fabuleux 
réservoirs de biodiversité, abritant 
au moins un quart des espèces 
animales sur terre. En fabriquer 
un millimètre prend en moyenne 
un siècle. Et donc, «environ cent 
mille ans » pour en faire un mètre, 
relève Philippe Hinsinger dans 
son ouvrage La Vie cachée des sols 
(Quæ, 152 pages, 23 euros). «C'est 
un patrimoine dont nous avons le 
droit d'encaisser les intérêts, mais 
notre devoir est de le transmettre », 
avertissait le botaniste Marc-An- 
dré Selosse dans Le Monde, en no- 
vembre 2021. 

Mais les périls sont nombreux. 
Le plus visible est l'érosion par 
l'eau, le vent ou le labour. Elle est 
«accélérée par tout ce qui contri- 
bue à réduire la teneur en matière 
organique des sols, comme la défo- 
restation ou certaines pratiques 
agricoles intensives», relève Phi- 
lippe Hinsinger. « L'excès de labour 
augmente d'un facteur 10 à 100 
l'érosion des sols », renchérit Marc- 
André Selosse. Le labour, en effet, 
déstructure les sols, dont les parti- 
cules se dispersent. A la longue, il 
provoque aussi leur compaction. 

En outre, cette action aëère les 
sols: certaines bactéries respirent 
alors davantage et consomment 
davantage de matière organique. 
Résultat, les sols agricoles s’ap- 
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pauvrissent. Un cercle vicieux: à 
mesure qu'ils perdent leur ma- 
tière organique, les sols devien- 
nent plus vulnérables à l'érosion. 
En dessous d’un certain taux, ils 
peuvent partir en «coulées de 
boue», comme c'est de plus en 
plus souvent le cas, dans les 
Hauts-de-France, notamment. 

Autre grand facteur de vulnéra- 
bilité: la mise à nu des sols. Les 
gouttes de pluie cassent alors leur 
structure et ils se désagrègent en 
petites particules, entraînées par 
le ruissellement. Les plus fines 
vont colmater les pores, formant 
une croûte imperméable. 

Les antidotes, fondés sur des 
pratiques agricoles vertueuses, 
sont connus. « Trois types de gestes 
sont à recommander: un apport 
en matière organique naturelle, 
une couverture permanente du sol 
et un moindre recours au labour», 
résume Marc-André Selosse. Ja- 
mais de sol nu: c'est «un consen- 
sus », relève l’Inrae. Un couvert vé- 
gétal limite la dégradation, pré- 
vient les sécheresses et réduit le 
risque d'inondation. Plusieurs op- 
tions sont possibles: les «cultures 
relais » (des plantes cultivées uni- 
quement pour couvrir les parcel- 
les entre deux cultures destinées à 
la production); l'association, sur 
une même parcelle, d’une culture 
récoltée et d’une culture cou- 
vrante (par exemple de la féverole 
entre des rangs de vigne). 


A Sailly-Laurette (Somme), après de violents orages et des pluies torrentielles, le 22 mai. DENIS CHARLET/AFP 


Un couvert 
végétal limite 
Pérosion du sol, 
prévient les 
sécheresses 
et réduit le risque 
d'inondation 


Associer arbres et cultures est 
une autre possibilité, à la base des 
bocages et vergers. Mais «toutes 
les configurations sont possibles », 
note l’Inrae: des arbres fruitiers 
ou forestiers peuvent être aussi 
combinés à de grandes cultures 
ou à du maraîchage. 


De vives résistances 

Réduire la pratique du labour 
reste difficile à mettre en prati- 
que. Car le travail du sol, à court 
terme, facilite les semis et casse 
le cycle de développement des 
mauvaises herbes -limitant ainsi 
le recours aux herbicides. D'où ce 
dilemme: ne pas labourer néces- 
site souvent l'usage d’un herbi- 
cide total, comme le glyphosate. 
Des gestes alternatifs pourraient 
être trouvés, estime Marc-André 
Selosse, comme «le paillage ou un 
couvert végétal pour prévenir ľim- 
plantation des mauvaises herbes; 
ou encore un arrachage mécani- 


que avec des machines agricoles 
préservant les sols, qui restent à 
inventer ». 

La marge de progrès est considé- 
rable. « En Europe, seulement 5,2 % 
des surfaces agricoles ne sont pas 
labourées », selon Marc-André Sé- 
losse, contre 35 % au Brésil, où les 
consciences ont été éveillées par 
les effets dramatiques du défri- 
chement de la forêt amazonienne. 

Autre puissant levier, «changer 
les pratiques d'aménagement du 
territoire », souligne Philippe Hin- 
singer. Diminuer la taille des par- 
celles agricoles en pente; interca- 
ler des bandes enherbées, des 
haies et des arbres pour limiter 
le ruissellement... En sus de l’éro- 
sion, les sols subissent d’autres 
dommages: l’imperméabilisa- 
tion, liée à leur artificialisation, et 
les contaminations par divers 
polluants. 

Reste que, en France comme 
dans bien des pays, les initiatives 
en faveur d’une agriculture con- 
servatrice des sols se heurtent à 
de vives résistances. «Les gouver- 
nements et les législateurs, sou- 
vent, cèdent face à la pression de 
l'agriculture conventionnelle », 
déplore Marc-André Selosse. En 
février, par exemple, la sénatrice 
socialiste de la Charente, Nicole 
Bonnefoy, avait soumis une pro- 
position de loi visant à préserver 
des sols vivants, sans succès. 8 

FLORENCE ROSIER 


Des métaux toxiques décelés dans des tampons hygiéniques 


Une étude de l’université de Californie à Berkeley révèle la présence de plomb ou encore d’arsenic dans des protections périodiques 


lus de 34 millions de fem- 

mes utilisent des tampons 

aux Etats-Unis. Pourtant, 
les recherches scientifiques sur la 
composition de ce type de protec- 
tions hygiéniques sont très rares. 
Pour la première fois, une étude 
de la prestigieuse université de 
Californie à Berkeley, publiée dé- 
but juillet dans la revue Environ- 
ment international, révèle la pré- 
sence de plus de seize métaux 
dans ces protections périodiques. 
Y compris dans des produits éla- 
borés à partir de coton bio, où les 
concentrations d’arsenic étaient 
même plus élevées que dans leurs 
équivalents conventionnels. 

Sur les quatorze marques analy- 
sées, en vente aux Etats-Unis, au 
Royaume-Uni et en Grèce, les 
scientifiques ont notamment dé- 
tecté de l’arsenic, du cadmium, 
du chrome, du zinc ou encore 
du plomb. Ce dernier est celui qui 
«préoccupe» le plus Jenni A. 
Shearston, l’une des autrices de 
cette étude américaine: tous les 
tampons étudiés contiennent du 


plomb. Or, la chercheuse assure 
qu'il « n’y a pas de niveau d'exposi- 
tion au plomb qui soit sans danger 
pour la santé». 

Les quantités mesurées (120 na- 
nogrammes par gramme) sont 
«alarmantes », s'inquiète l’épidé- 
miologiste, qui continue ses re- 
cherches pour démontrer les ef- 
fets exacts sur la santé. «Nous ne 
savons pas encore si le plomb peut 
s'échapper du tampon, ni s'il peut 
être absorbé par le corps, ni en 
quelle quantité», explique-t-elle. 


Mystérieuse contamination 
La scientifique a choisi d'étudier 
en priorité les tampons, car «la 
peau du vagin a un potentiel d'ab- 
sorption chimique plus élevé que 
les autres parties du corps». Jenni 
A. Shearston souligne que, si le 
plomb est présent dans lorga- 
nisme, il attaque le système neu- 
rologique et peut provoquer ou 
aggraver des maladies psychiques. 
Les autres métaux toxiques re- 
trouvés par la scientifique peu- 
vent accentuer le risque de cancer 


et de diabète, en endommageant 
le foie, les reins ou encore le sys- 
tème cardiovasculaire. Ces subs- 
tances peuvent aussi causer des 
problèmes d’infertilité. A ce jour, 
Jenni A. Shearston n’a cependant 
pas établi de lien entre l’exposi- 
tion à ces métaux et le syndrome 
du choc toxique, une maladie très 
rare mais qui peut être mortelle. 
Pour l'éviter, il est recommandé 
de ne pas porter plus de six heu- 
res d'affilée un tampon ou une 
coupe menstruelle. 

En France et dans l’Union euro- 
péenne, les protections intimes 
ne sont pas considérées comme 
des dispositifs médicaux, contrai- 
rement au Canada, au Japon et 
aux Etats-Unis. Dans ce dernier 
pays, leur commercialisation est 
même encadrée depuis la fin des 
années 1970. Pourtant, même 
aux Etats-Unis, difficile de savoir 
comment ces substances se sont 
retrouvées dans des tampons. 

Jenni A. Shearston avance néan- 
moins plusieurs hypothèses. Les 
champs de coton peuvent être 


contaminés s'ils sont situés à 
proximité d’un lieu qui diffuse 
des métaux dans l'air, comme 
une autoroute ou une fonderie de 
plomb. Le coton peut aussi absor- 
ber ces éléments potentiellement 
toxiques dans le sol, à cause de cer- 
tains engrais qui en contiennent. 
La chercheuse ajoute que ces 
substances chimiques peuvent 
être ajoutées intentionnellement 
par les fabricants, par le biais d’un 
antimicrobien ou d’un produit 
destiné à blanchir les marchandi- 
ses. «Les industriels devraient da- 
vantage tester leurs tampons afin 
de s'assurer qu'ils ne contiennent 
pas d'ingrédients nocifs, et parta- 
ger les résultats au public», de- 
mande Jenni A. Shearston. 
Interrogée au sujet de cette 
étude américaine et de la pré- 
sence de métaux toxiques dans 
les protections menstruelles, 
Santé publique France répond 
que «ce sujet ne fait pas partie de 
[son] champ d'expertise ». De son 
côté, l'Agence nationale de sécu- 
rité sanitaire de l'alimentation, de 


l'environnement et du travail 
(Anses) ne peut pas non plus ap- 
porter d'expertise: « Malheureu- 
sement, nous n'avons pas étudié la 
présence de ces substances dans 
les protections intimes ni leur ex- 
position cutanée via ces produits. » 


Exiger la «transparence » 

En 2018, l'Anses avait en revan- 
che révélé la présence de pestici- 
des (certains interdits depuis 
2000) et de glyphosate dans des 
tampons et des serviettes hygié- 
niques. Des traces de substances 
aux effets cancérogènes avaient 
aussi été trouvées par les scienti- 
fiques, ainsi que des perturba- 
teurs endocriniens. Mais toutes 
ces substances chimiques, pré- 
sentes «en très faible concentra- 
tion», ne présentent pas de ris- 
que pour la santé, avait rassuré 
l'Anses. 

Cette étude française avait eu 
un fort retentissement auprès de 
plusieurs associations féminis- 
tes, comme Règles élémentaires. 
Luttant contre la précarité mens- 


truelle, cette ONG mène aussi des 
campagnes pour exiger de la 
«transparence» sur la composi- 
tion des protections intimes. 
Cette demande semble avoir été 
entendue. Un décret obligeant les 
fabricants à afficher clairement 
la composition des protections 
périodiques est entré en vigueur 
en France en avril. «C'est une pre- 
mière avancée, maïs il y a encore 
beaucoup à faire», avait réagi 
Laury Gaube, directrice de la com- 
munication de Règles élémentai- 
res, sur Franceinfo en mars. 
L'association regrette que les 
produits textiles ne soient pas 
pris en compte, telles que les cu- 
lottes menstruelles, ainsi que «les 
substances ajoutées pendant la 
fabrication des matières premiè- 
res». Alors, quelles protections 
hygiéniques devraient privilégier 
les femmes pour leur santé? La 
scientifique Jenni A. Shearston 
éclate de rire: «J'aimerais telle- 
ment connaître la réponse. Si vous 
la trouvez, prévenez-moi!» @ 
LUCILE COPPALLE 
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[CRISE EN NOUVELLE-CALÉDONIE 


Un magasin 

de bricolage 
incendié, dans la 
zone industrielle 
de Ducos, 

à Nouméa, 

le 29 mai. DELPHINE 
MAYEUR POUR «LE MONDE » 
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La Nouvelle-Calédonie cumule les crises 


Après deux mois d'insurrection, le Caillou fait face à une grave crise économique et à un chômage de masse 


NOUMÉA - correspondance 


n assiste à lef- 
fondrement d'un 
pays.» Le senti- 


ment éprouvé 
par Isabelle, 
autoentrepre- 


neuse, est largement répandu au 
sein de la population de la Nou- 
velle-Calédonie. Née dans l’'Hexa- 
gone, cette graphiste a passé plus 
de vingt ans sur le territoire et 
vient de se résoudre à quitter 
le Caillou. Elle partageait des 
bureaux avec une dizaine de 
travailleurs indépendants qui, 
comme elle, ont vu leur carnet de 
commandes se réduire, de 50 % 
dans le meilleur des cas. Ils sont 
une majorité à envisager un dé- 
part, s’ajoutant, sans être comp- 
tabilisés dans les chiffres officiels, 
à la vague immense de chômage 
consécutive aux destructions 
d'entreprises, de commerces et 
d'infrastructures publiques qui 
frappent la Nouvelle-Calédonie 
depuis le 13 mai. 

L'archipel de 270000 habitants, 
dont le PIB annuel avoisine huit 
milliards d'euros, subit un vérita- 
ble cataclysme qui devrait pous- 
ser à très court terme près de 
24000 Néo-Calédoniens au 
chômage, selon l'hypothèse rete- 
nue par les autorités. Cela repré- 
sente plus du tiers des quelque 
68000 salariés que compte le 
secteur privé. Les pertes de salaire 
et les nombreux départs atten- 
dus vont sérieusement affecter 
la consommation. Celle-ci repré- 
sente environ 60 % de la crois- 
sance de l'archipel, selon l'Insti- 
tut national de la statistique et 
des études économiques. 

«En Nouvelle-Calédonie, les 
émeutes sont intervenues alors 
que la situation économique du 
territoire était déjà particulière- 
ment morose et ses perspectives 
très incertaines, en lien avec la 
crise de la filière nickel», souligne 
l'Institut d'émission d'outre-mer 
de la Banque de France, dans sa 


dernière note de conjoncture 
parue le 11 juillet. Depuis le début 
des événements, le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Calédonie a 
mis en place une cellule écono- 
mique qui actualise le coût de la 
crise. À la fin du mois de juin, le 
montant des dégâts, encore pro- 
visoire, était évalué à plus de 
2,2 milliards d'euros pour les sec- 
teurs public et privé, sans tenir 
compte des pertes d'exploitation 
des entreprises. Les besoins de fi- 
nancement de la collectivité sont 
en outre estimés à 675 millions 
d'euros. 

Après avoir été à l'arrêt total 
pendant plus de six semaines, le 
fonctionnement de l'économie 
demeure très largement enrayé. 
Des pans entiers de l’activité ne 
peuvent reprendre, avec des ef- 
fets induits attendus sur les en- 
treprises n'ayant pas été touchées 
directement. C'est le cas du tou- 
risme, mais aussi de l’industrie 
du nickel, à l'arrêt quasi complet 
depuis le 13 mai, qui représente 
près d’un emploi sur quatre sur 
le Caillou. La fermeture de sous- 
traitants et la disparition de four- 
nisseurs vont compliquer une 
possible reprise. 

«Lécosystème est en train de se 
dégrader. Nous sommes désor- 
mais blacklistés par les compa- 
gnies maritimes, ce qui a conduit à 
une augmentation de 10 % à 15 % 
du prix du fret, déplore Thomas 
Sevêtre, membre du Syndicat des 
industries métallurgiques. Nos 


«DES GENS SONT DANS 
L'OBLIGATION D'ARRÊTER 
LEUR CHIMIO, ILS VONT 
MOURIR DE LEUR CANCER 
ALORS QU'ILS AURAIENT 
PU ÊTRE SOIGNÉS » 


SONIA BACKÈS 
cheffe de file des Loyalistes 


clients chinois ou coréens se four- 
nissent désormais ailleurs, aux 
Philippines ou en Indonésie. Ils 
prennent des engagements à long 
terme, ce sera compliqué de les 
faire revenir.» «La situation est 
très simple, c'est une catastro- 
phe», résume-t-il. Elle pourrait 
empirer avec l'annonce, en fé- 
vrier, de la fermeture de lusine 
pyrométallurgique de Koniambo, 
au cas où la procédure en cours de 
cession des parts de Glencore 
dans lusine venait à échouer, 
d'ici à la fin du mois d'août. 


«L'ARGENT NE RENTRE PLUS » 
Un sondage réalisé le 5 juillet par 
la chambre de commerce et d’in- 
dustrie auprès de 1200 de ses ad- 
hérents montre qu'un grand 
nombre de chefs d'entreprise 
souhaitent relancer leur activité. 
S'ils n’ont pas été directement af- 
fectés, leurs perspectives de re- 
prise s’'échelonnent toutefois en- 
tre trois mois et un an, avec des 
pertes d'exploitation de l’ordre de 
125 millions d'euros pour un chif- 
fre d’affaires ordinaire de 750 mil- 
lions d'euros. 

Les conséquences sont majeu- 
res pour les finances publiques de 
cette collectivité largement auto- 
nome. A l’occasion de l'adoption 
du compte administratif 2023 de 
la Nouvelle-Calédonie, le jeudi 
11 juillet, Ronan Labbé, le direc- 
teur du budget et des affaires fi- 
nancières, alertait les élus du 
Congrès sur le fait «que l'argent ne 
rentre plus. (...) Sur six semaines, 
nous devions encaisser 262 mil- 
lions d'euros, et nous avons sim- 
plement encaissé 113 millions ». 

La situation «met en grave diffi- 
culté la Nouvelle-Calédonie », em- 
pêchée de reverser normalement 
les dotations prévues aux autres 
collectivités (communes et pro- 
vinces), d'autant que le gouverne- 
ment ne dispose plus de trésore- 
rie — avec 18 millions d'euros sur 
son compte, il a d'ores et déjàplus 
de 180 millions d'euros de man- 
dats à régler. Sur les 250 millions 


d'euros d’aides publiques déblo- 
qués par l'Etat pour l'archipel, 
100 millions d'euros remboursa- 
bles sont progressivement inté- 
grés au budget, mais seront loin 
de suffire. Et l'adoption du budget 
supplémentaire du territoire pré- 
vue mi-juillet ne devrait donner 
de la visibilité que jusqu’à la fin du 
mois d'août. Le gouvernement 
collégial, présidé par Louis Ma- 
pou, table sur une perte fiscale de 
l’ordre de 271 millions d'euros, soit 
près de 17 % des recettes fiscales 
annuelles. Un chiffre que certains 
élus du Congrès estiment large- 
ment sous-évalué et qui pourrait, 
selon eux, atteindre le double. 

Passé le cap du mois d'août, 
l'archipel fera donc un saut dans 
l'inconnu. Dès la mi-juillet, le fi- 
nancement de l’aide médicale 
gratuite ne sera plus assuré pour 
une grande partie des bénéficiai- 
res, le versement des retraites 
n'est plus garanti, tout comme ce- 
lui des salaires des fonctionnai- 
res, des prestations chômage... 
Sans compter la menace de cessa- 
tion de paiements du système de 
protection sociale. «On va tout 
droit dans le trou. (...) Des émeutes 
de la faim sont prévisibles avant la 
Jin de l'année», alertait jeudi au 
Congrès Philippe Dunoyer, élu 
non indépendantiste de Calédo- 
nie ensemble. Sonia Backès, pour 
les Loyalistes, s’est quant à elle in- 
quiétée des problèmes de santé. 
«Des gens sont dans l'obligation 
d'arrêter leur chimio, ils vont 
mourir de leur cancer alors qu'ils 
auraient pu être soignés », rele- 
vait-elle lors de l'adoption du 
compte administratif. 

«Nous sommes en train de plon- 
ger dans une spirale récession- 
niste, confirme Amélie Chung, 
maître de conférences en écono- 
mie à l’université de la Nouvelle- 
Calédonie. Ce qui est alarmant, 
c'est que nous avons déjà une 
poussée de violences, et l'on sait 
que plus la pauvreté et les inégali- 
tés sont importantes, plus il y a 
de conflits.» L'enseignante-cher- 


« NOUS SOMMES 
DÉSORMAIS BLACKLISTÉS 
PAR LES COMPAGNIES 
MARITIMES, CE QUI 
A CONDUIT À UNE 
AUGMENTATION DE 10 % 
À 15 % DU PRIX DU FRET » 


THOMAS SEVÊTRE 
membre du Syndicat 
des industries métallurgiques 


cheuse observe par ailleurs une 
certaine normalisation de l’éco- 
nomie informelle (non encadrée 
par les institutions), déjà très im- 
portante en Nouvelle-Calédonie. 
Cette adaptation pragmatique 
pourrait à terme accentuer la dés- 
tructuration du tissu économi- 
que et les difficultés pour « finan- 
cer le système de protection so- 
ciale », ainsi qu’entraîner une « ré- 
duction des services publics ». 


APPEL À UN SOUTIEN PLUS FORT 
Pour David Guyenne, le président 
de la chambre de commerce et 
d'industrie, le préalable à toute re- 
prise passe par un retour à l'ordre 
et à la sécurité. En attendant, les 
chefs d'entreprise demeurent at- 
tentistes malgré les premières 
mesures de soutien mises en 
place. Le président de la chambre 
pointe de nombreux freins, tels 
que des difficultés de trésorerie, 
d'accès au crédit, à se réassurer ou 
encore la durée importante pour 
obtenir les aides de l'Etat. «Les as- 
surances ont versé à peine 85 mil- 
lions d'euros sur 1,7 milliard de dé- 
gâts évalué. A peine 0,5 % de l’injec- 
tion attendue par les assurances l'a 
été effectivement dans l'économie. 
Deux mois après, c'est quand 
même très faible », souligne-t-il. 
D'une même voix, responsables 
politiques et économiques appel- 
lent à un soutien plus fort de 


l'Etat. «Ce n'est pas avec les aides 
actuelles, qui sont des prêts, que 
l'on va s'en sortir. Nous attendons 
des subventions massives pour 
pouvoir traverser la crise et stabili- 
ser l'économie », plaide Alexis Fa- 
lematagia, le troisième secrétaire 
général de l’Union des syndicats 
des ouvriers et employés de Nou- 
velle-Calédonie, le premier syndi- 
cat de l'archipel. Ce dernier doit 
s'entretenir prochainement avec 
Marylise Léon, la présidente de la 
CEDT, dont il est partenaire, pour 
relayer son message dans l’'Hexa- 
gone. Les deux députés néo-calé- 
doniens nouvellement élus vont 
porter le même message à Paris. 

Par ailleurs, dans les différents 
conseils d'administration qui 
se réunissent pour gérer la crise, 
de plus en plus de voix évoquent 
la possibilité d’ester en justice 
contre l'Etat pour le contraindre à 
assumer le coût des émeutes. 
L'argument est que l'Etat a failli 
dans sa compétence du maintien 
de l'ordre et se trouve donc 
comptable des dégâts. 

Cette option reste accueillie 
diversement par les membres du 
gouvernement. Dans l'entourage 
du président Louis Mapou, on 
estime qu'avant de demander de 
l'aide à l'Etat, certes indispensa- 
ble, il convient d'assumer ses res- 
ponsabilités et de prendre toutes 
les mesures envisageables locale- 
ment pour traverser la crise. 

De manière plus consensuelle, 
tous les acteurs s'accordent 
aujourd’hui à dire qu’une fois la 
situation sécuritaire stabilisée, 
un accord politique devra être 
trouvé pour permettre la recons- 
truction. «Il est important de tirer 
les conséquences de cette crise 
politique et sociétale pour pouvoir 
construire un nouveau modèle, 
souligne Amélie Chung. Il faut re- 
penser les politiques publiques et 
les façons de faire, qu'elles soient 
plus en lien avec les réalités et en 
associant certainement davan- 
tage la société civile. » @ 

MATHURIN DEREL 
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Près des barrages, la vie 
chahutée des riverains 
des alentours de Nouméa 


Le quotidien des habitants a basculé 
depuis le début de l'insurrection, le13 mai. 
Des barricades sont toujours en place 


REPORTAGE 


NOUMÉA - correspondante 


es traits tirés par l’accumu- 

lation de nuits sans som- 

meil, Linda (toutes les per- 
sonnes citées ont souhaité garder 
l'anonymat) tapote sur son ordi- 
nateur, sur la table de jardin ins- 
tallée à l'arrière de sa maison. 
Dans ce quartier résidentiel de 
Dumbéa-sur-Mer, près de Nou- 
méa, huit semaines après le début 
des violences qui secouent la Nou- 
velle-Calédonie depuis le 13 mai, la 
jeune femme continue de télétra- 
vailler une partie du temps. Son 
époux et elle se relaient pour as- 
surer une présence permanente 
dans le foyer. Le portail, qui restait 
jusqu'ici ouvert pour les amis de 
passage, est désormais fermé 
d'une grosse chaîne métallique. 
Sur la chaussée, juste devant chez 
eux, un barrage a été érigé aux 
toutes premières heures de la mo- 
bilisation contre la réforme élec- 
torale qui a dégénéré en émeutes. 
Une version «miniature» du 
principal point d'insurrection 
du quartier, situé au rond-point 
200 mètres en contrebas. 

Partir, le couple n’y pense pas, 
pour le moment. «Si on quitte la 
maison plus de quelques heures, 
on sait très bien ce qui va arriver», 
dit en soupirant Linda. Depuis le 
début des violences, des dizaines 
de maisons ont été pillées et in- 
cendiées. Malgré tout, la mère de 
famille veut croire que le pire est 
passé: «On a eu tellement peur au 
début. Les cris, les explosions et les 
fumées âcres des carcasses de voi- 
ture en train de brûler juste devant 
chez nous. Une nuit, ça été si terri- 
ble qu'on a tous dormi dans la 
même chambre, habillés et chaus- 
sures aux pieds. On avait fait un 
sac pour chacun des enfants, avec 
du change et les papiers d'identité. 
On avait imaginé fuir par la fené- 
tre s’il le fallait. » 

L'intensité des violences a 
nettement diminué, mais «on 
n'est pas sereins. On va mettre du 
temps à s'en remettre, et ce n'est 
pas terminé. Les barrages sont cer- 
tes plus petits, mais ils sont tou- 
jours là. » Quant à l’avenir, il paraît 
bien incertain: «On aime ce quar- 
tier, c'est mixte, il y a toutes les eth- 
nies représentées. Ça nous arrivait 
d'aller présenter une coutume 
[geste fait dans la coutume 
kanak], s’il y a un deuil chez un voi- 
sin kanak, là, on sent que le regard 
sur nous a changé. » 


Jeu du chat et de la souris 

Jeannette et Jean-Marc habitent 
un autre quartier sensible de 
Dumbéa-sur-Mer, Apogoti. Leur 
maison est située le long de la voie 
express, où chaque nuit, ou pres- 
que, forces de l’ordre et jeunes mi- 
litants encagoulés s'affrontent 
dans un incessant jeu du chat et 
dela souris. Au fond du jardin, une 
butte les cache de la route sans les 
protéger des dégâts collatéraux. 
«Les gendarmes tirent totalement 
au hasard, et arrosent tout le quar- 
tier de leurs grenades. D'accord, ils 
veulent attraper les jeunes, mais il 
y a des familles ici, on existe nous 
aussi», fulmine Jean-Marc. 

Dans un cabas s’entassent des 
centaines de douilles de grenades 
assourdissantes et lacrymogènes, 
ramassées par Jeannette, dont le 
potager n’est plus qu’un lointain 
souvenir. « Et c'est comme ça chez 
tous les voisins de la rue », déplore- 
t-elle. Le couple, qui vit là avec ses 
deux filles, a échappé au pire, le 
3 juin, lorsqu'une grenade a tra- 
versé le toit de tôle du premier 


«UNE NUIT, ÇA ÉTÉ SI 
TERRIBLE QU'ON A TOUS 
DORMI DANS LA MÊME 
CHAMBRE. (...) ON AVAIT 
IMAGINÉ FUIR PAR LA 
FENÊTRE S'IL LE FALLAIT » 


LINDA 
mère de famille 


étage, embrasant la chambre pa- 
rentale. «Heureusement, c'était 
en journée, on était tous les deux 
au travail», raconte Jeannette. 

La famille est hébergée chez des 
proches en attendant un éventuel 
relogement par le bailleur social, 
car les chambres, dont les murs 
sont couverts d’une épaisse suie 
noire et collante, sont inutilisa- 
bles. «On vient quand même en 
journée, pour prendre des affaires, 
faire un peu de ménage et vérifier 
que rien na été volé. C'est triste, 
même si ici tout n'est pas facile, on 
adore notre quartier, nous. » 

Caroline habite juste de l’autre 
côté de la voie express, dans ce que 
la mairie avait imaginé comme le 
«nouveau » Dumbéa-sur-Mer. Mé- 
lange de logements sociaux et de 
résidences privées, avec son cen- 
tre commercial flambant neuf et 
ses agréables rues. Les commerces 
ont été pillés et incendiés, et, de- 
puis, les habitants vivent au 
rythme des affrontements de la 
nuit. «Il y a le bruit et les fumées des 
gaz lacrymogènes, c'est le nouveau 
brouillard matinal», dit en plai- 
santant la jeune mère de famille 
qui vit seule avec ses deux enfants. 


«Chaque jour, c'est l'angoisse » 

«On est partis le 18 mai et on est 
rentrés un mois après. Quand il y a 
eu des pillages en pleine journée, 
avec les forces de l'ordre qui cou- 
raient après les émeutiers juste 
sous ma fenêtre, j'ai dit ça suffit, on 
est allés chez des amis, témoigne 
Caroline, qui envisage, elle, de 
partir. On n'arrête pas de tousser à 
cause des fumées et des gaz, on 
dort mal. Et puis je travaille à Nou- 
méa, mais mon fils va à l'école ici. 
Chaque jour, c'est l'angoisse: et 
s'ils remontent un barrage et que 
je ne peux pas aller le chercher? » 

Dans le quartier de Tina, à 
Nouméa, Kirsten s'inquiète lui 
aussi pour son fils de 5 ans. La fa- 
mille habite une petite zone rési- 
dentielle située en cul-de-sac. 
Pour y accéder, il faut passer le 
barrage situé au rond-point. 
«Quand il a repris l'école, au re- 
tour, il m'a dit qu'il avait eu peur de 
ne pas pouvoir rentrer à la maison, 
d'être bloqué de l'autre côté du bar- 
rage. C'est la première fois qu'il 
exprimait de la peur», raconte 
Kirsten. Lui-même ne se « déplace 
qu'au strict minimum. Pour em- 
mener le petit à l'école, faire quel- 
ques courses, on ne sait jamais si 
on va pouvoir passer ». 

Les nuits sont rythmées «par les 
cris, les noms d'oiseaux, et les tirs de 
grenade. Une fois, on en a compté 
80. Le plus important pour nous, 
c'est de protéger le petit. Un peu 
avant le début des violences, il avait 
vu un dessin animé sur les volcans, 
alors quand une grenade explose, 
il me dit : “Ça doit être un volcan.” » 
Selon le Haut-Commissariat de la 
République en Nouvelle-Calédo- 
nie, rien qu'à Nouméa, une di- 
zaine de «points chauds» sont 
toujours le théâtre d’affronte- 
ments avec les forces de l'ordre. @ 

CHARLOTTE MANNEVY 
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Le RN écarte des «brebis galeuses » 


Plusieurs membres du parti d'extrême droite qui ont tenu des propos 
xénophobes, racistes ou antisémites sont sur la sellette 


Laurent Gnaedig, candidat du RN aux législatives dans le Haut-Rhin, à Horbourg-Wihr (Haut-Rhin), le 2 juillet. HERVÉ KIELWASSER/« L'ALSACE » /MAXPPP 


oins d’une se- 

maine après l'échec 

de son «plan Mati- 

gnon» qui devait 
préparer le parti d'extrême droite 
à accéder au pouvoir, le Rassem- 
blement national (RN) coupe ses 
premières têtes. Officiellement, le 
parti promet un simple «examen 
de conscience » après des législati- 
ves gangrenées par des dizaines 
de candidats xénophobes, racis- 
tes ou antisémites ; sans compter 
ceux qui fuyaient les médias et 
les débats par crainte de la contra- 
diction. Circulez: le mouvement 
de Jordan Bardella nie toute 
«purge» et renvoie la refonte 
de son organigramme à la rentrée 
en septembre. 

Loin des micros, de premières 
«brebis galeuses » — qualificatif 
donné par le président du parti à 
ses représentants problémati- 
ques, pour en minimiser le nom- 
bre — ont pourtant déjà été ex- 
clues. Battue le 7 juillet dans la 
2° circonscription de l'Aveyron, 
Marie-Christine Parolin a quitté, 
quelques jours plus tard, les 
rangs du RN au conseil régional 
d'Occitanie, où elle siège désor- 
mais parmi les «non-inscrits ». 
«Elle est sortie du groupe et sera 
convoquée en commission des 
conflits», confirme le parti au 
Monde. Dans un débat organisé 
par la radio locale CFM, en mai, 
exhumé lors des législatives, Ma- 
rie-Christine Parolin répond par 
l'affirmative à un adversaire l’ac- 
cusant de vouloir remplacer la 
devise républicaine («Liberté, 
égalité, fraternité ») par celle du 
régime de Vichy («Travail, fa- 
mille, patrie »). 

Autre indésirable soudaine- 
ment passé chez les «non-ins- 
crits»: Laurent Gnaedig, qui 
n'apparaît plus dans le groupe 
RN du conseil régional du Grand- 
Est. Candidat dans la 1 circons- 
cription du Haut-Rhin, le quin- 
quagénaire a considéré, le 
3 juillet, dans un débat sur 
BFM Alsace, que le fondateur du 
Front national (devenu RN), Jean- 
Marie Le Pen, qualifiant les 
chambres à gaz de «point de dé- 
tail de l’histoire de la seconde 
guerre mondiale» n'était pas 
«une remarque antisémite » mais 
«un très mauvais choix de mots », 
«une grave erreur de communica- 
tion et surtout de compréhension 
du camp adverse ». Sollicité, Lau- 
rent Gnaedig n’a pas répondu au 


Monde. Pas plus que Laurent Ja- 
cobelli, président du groupe RN 
au conseil régional du Grand-Est 
et porte-parole du RN. 

Les deux conseillers régionaux 
ne seront pas les seuls à tomber 
après l'échec des législatives. 
D'autres membres du parti sont 
convoqués fin juillet devant sa 
commission des conflits, selon 
les informations du Monde. Pour 
le moment, le RN n'avait admis 
que l'exclusion de son groupe à 
l'Assemblée nationale de Daniel 
Grenon, député de l'Yonne réélu 
après avoir affirmé que les « Fran- 
co-Maghrébins» n'avaient pas 
leur place «dans les hauts lieux 
de la République ». 


Valse perpétuelle des délégués 
Le parti devra vite se prononcer 
sur d’autres cas encombrants. 
Comme Florence Joubert, élue en 
Dordogne, pour qui un «Arabe » 
ne peut être considéré comme 
Français et qui vilipende «les cli- 
mato-manipulateurs » ou «le dé- 
moniaque » philanthrope améri- 
cain George Soros. Ou Françoise 
Billaud, battue dans les Cô- 
tes-d'Armor et visée par une in- 
formation judiciaire, ouverte 
pour «provocation publique à la 
haine» et «injure publique», 
après avoir rendu hommage sur 
sa page Facebook au maréchal 
Pétain, mais aussi à l’abbé Perrot, 
figure locale emblématique de la 
collaboration. 

Après une première purge de 
quelques-uns de ses membres ra- 
dicaux, le RN se penchera sur sa 
propre organisation. Le rempla- 
çant de Gilles Pennelle, directeur 
général du parti démissionnaire, 
chargé depuis deux ans de lim- 
plantation locale, pourrait n'être 
connu qu'en septembre. Son bi- 
lan, lui, n’attendra pas la rentrée, 
les candidatures défectueuses 
braquant les projecteurs sur sa su- 
pervision défaillante des fédéra- 


Deux conseillers 
régionaux ont été 
exclus. D’autres 
membres du RN 
sont convoqués 
fin juillet devant 
la commission 
des conflits 


tions et de leurs dirigeants, char- 
gés de proposer des noms pour le 
«plan Matignon». 

La valse perpétuelle des délé- 
gués départementaux (vingt- 
huit changements depuis 2023) 
devrait se poursuivre. Dans le 
Morbihan, David Megel ne déco- 
lère pas après son éviction bru- 
tale, le 12 juin, coupable selon lui 
d’avoir alerté le siège du RN sur 
des candidats suspicieux, investis 
dans son département. D’autres 
devraient, au contraire, être sanc- 
tionnés pour n'avoir pas repéré 
les possibles - et multiples — « bre- 
bis galeuses». Plusieurs cadres 


placent sur la sellette les délégués 
départementaux du Calvados et 
de la Mayenne. «Aucune raison, 
nous avons triplé nos scores aux lé- 
gislatives », balaie ce dernier, Jean- 
Michel Cadenas, avant de raccro- 
cher. Interrogé sur ces possibles 
mises à pied, le parti n’a pas ré- 
pondu au Monde. Le président de 
la commission des litiges, Walle- 
rand de Saint-Just, n’est pas plus 
transparent: « Vous ne saurez ni 
qui, ni où, ni comment. Tout cela 
est confidentiel. » @ 
CORENTIN LESUEUR 
AVEC BENJAMIN KELTZ 
(RENNES, CORRESPONDANT) 
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Nette baisse des résultats au brevet des collèges 


Le nombre d'admis, 85,6%, chute de 3,5 points en un an. Un recul dû à la fin des «correctifs académiques » 


armi les 855688 candi- 

dats au diplôme national 

du brevet, 85,6 % d’entre 

eux ont été reçus à lexa- 
men, a annoncé l'éducation natio- 
nale, vendredi 12 juillet. Des résul- 
tats en recul de 3,5 points à 
l'échelle nationale, puisque 89,1% 
des collégiens avaient été reçus 
en 2023. Dans le détail, le taux 
d'admission recule de 8,3 points 
dans l'académie de Créteil, de 
7,1 points dans celle de Versailles, 
et même de11,8 points en Guyane. 
Les écarts sont très marqués dans 
ces académies où sont scolarisés 
de nombreux élèves en très 
grande difficulté scolaire. Ce recul 
est lié à la disparition d’une prati- 
que longtemps méconnue: les 
«correctifs académiques », soit la 
modification a posteriori du ré- 
sultat final d’une académie. 

A la main des recteurs, ces cor- 
rections n'avaient pas pour objec- 
tif d'assurer l'égalité de tous les 
candidats devant l'examen en 
corrigeant «l'effet professeur » 
(un correcteur notant plus ou 
moins sèchement), ou d’arrondir 
à la hausse les résultats d’un élève 
pour lui permettre d'obtenir l’ad- 
mission ou la mention. Elles 
étaient destinées à lisser les résul- 
tats sur le territoire, pour éviter 
un décrochage trop massif de 
telle ou telle académie. Leur dis- 
parition saute évidemment aux 
yeux dans les académies qui 
concentrent le plus les difficultés 
sociales. Dans d’autres régions, 
les baisses sont moins marquées, 
comme à Lyon, qui ne perd que 
0,7 point, ou à Paris, qui perd 
1 point, avec des résultats par 
ailleurs élevés dans ces deux ter- 
ritoires (88,5 % d’admis à Lyon et 


90,6 % à Paris). L'éducation natio- 
nale faisait savoir au Monde, dans 
la soirée de vendredi, que la baisse 
de 3,5 points du taux de réussite 
national est considérée comme 
plutôt limitée et «en partie com- 
pensée] (...) par une plus forte mo- 
bilisation des élèves ». 


«Discours de vérité » 

La fin des correctifs académiques 
est l’une des mesures du «choc 
des savoirs », annoncé par Gabriel 
Attal. Dans une lettre adressée 
aux enseignants le 5 décem- 
bre 2023, celui qui était alors mi- 
nistre de l'éducation avait dé- 
fendu l’idée d'en finir avec une 
pratique qui « réévalue artificielle- 
ment la valeur» des notes finales 
aux examens. «Il s'agit de mettre 
fin à la possibilité qui existe, 
pour les recteurs, de rehausser la 
moyenne de tous les candidats 
après harmonisation, en ajoutant 
par exemple un point à tout le 
monde, pour augmenter les taux 
de réussite d'une académie », ex- 
pliquait au Monde le directeur gé- 
néral de l’enseignement scolaire, 
Edouard Geffray, quelques semai- 
nes après cette annonce. 

La dématérialisation des cor- 
rections, à partir de la ses- 
sion 2022 des examens, avait 
donné lieu à des alertes indi- 
gnées de correcteurs, qui 
voyaient leurs moyennes bouger 
après avoir entré toutes leurs no- 
tes. «Le passage aux corrections 
électroniques nous a permis de dé- 
tecter ces phénomènes», confir- 
mait encore Edouard Geffray. 

Les correctifs académiques 
semblent ne pas avoir vraiment 
eu cours au niveau lycée, pour les 
résultats du bac, mais leur impact 


Hausse du taux de réussite au bac 


Selon les résultats communiqués par le ministère de l'éducation 
nationale à l’issue des oraux de rattrapage, vendredi 12 juillet, 
91,4 % des élèves de terminale ont décroché leur baccalauréat 
en 2024. Ainsi, 684200 candidats ont été admis. Un résultat 

en hausse de 0,4 point par rapport à 2023. Cette augmentation 
concerne les trois voies du bac. Le taux de réussite atteint 96,1 % 
en série générale (+ 0,4 point), 90,3 % en série technologique 

(+ 0,5 point) et 83,4 % en série professionnelle (+ 0,6 point). 

Plus de la moitié des candidats (58,4 %) obtiennent ce diplôme 
avec mention. Là encore, c’est une augmentation de 1,3 point 
par rapport à 2023. Dans la voie générale, 38,2 % des élèves 
décrochent même une mention bien ou très bien. 


~ 


Lors d’une épreuve du brevet des collèges, à Lambersart (Nord), le 1° juillet. THIERRY THOREL/MAXPPP 


était en revanche réel sur les 
résultats du brevet, comme en 
témoignent les résultats de cette 
session. Selon une simulation 
réalisée pour une note interne 
de Matignon, révélée par le Figaro 
le 21 mars, les correctifs académi- 
ques auraient rehaussé les résul- 
tats 2023 de l'académie de Créteil 
de 5,89 points, ceux de Nice de 
5,12 points, ceux de Versailles de 
5,09 points. 

Le 14 mars, lors d’une confé- 
rence de presse consacrée à la 
mise en place du «choc des sa- 
voirs », Gabriel Attal, devenu pre- 
mier ministre, assumait la baisse 
probable du taux de réussite. 
«Cela veut dire que le taux de 
réussite au brevet cette année va 
probablement baisser de manière 
importante parce que la réalité, 
c'est qu'on sort de cette période où 
on a caché le niveau réel», assu- 
rait-il, arguant de la nécessité 
d'un «sursaut» sur la question 


du niveau des élèves, qui appelait 
un «discours de vérité» et de la 
«transparence ». 

Si la fin des correctifs académi- 
ques a bien provoqué une baisse 
des résultats, nul ne sait encore 
sil’'abandon de cette pratique 
aura, à l'avenir, des conséquences 
sur les trajectoires des élèves. Car, 
parmi le paquet de réformes du 
«choc des savoirs », il était aussi 
question de transformer le brevet 
en examen «couperet »: il aurait 
fallu l'obtenir pour entrer au lycée, 
alors qu'aujourd'hui seul l'avis du 
dernier conseil de classe de 3° 
compte pour l'inscription en 2%. 


Barrer l’accès au lycée 

Mais cette mesure, qui n’a finale- 
ment pas été entérinée dans les 
textes, semble être en suspens, 
même si les classes «prépa 2%», 
un dispositif de remise à niveau 
pour les recalés du brevet par 
ailleurs admis en 2% par le conseil 


Les correctifs 
servaient à lisser 
les résultats 
sur le territoire, 
pour éviter un 
décrochage trop 
massif de telle 
ou telle académie 


de classe, verront bien le jour à la 
rentrée dans au moins un lycée 
par département. 

La création d’un brevet «coupe- 
ret» ne sera pas rediscutée avant 
d’avoir le «retour d'expérience » de 
ces dispositifs, fait-on savoir dans 
l'entourage de la ministre de l'édu- 
cation nationale, Nicole Belloubet. 
La fin des correctifs académiques 
suscitait ainsi surtout des ques- 
tions dans la mesure où il s'agis- 


sait de barrer l’accès au lycée à un 
nombre plus important de jeunes. 
L'éducation nationale anticipe 


néanmoins l'impact baissier 
d’une autre mesure, qui ne verra 
le jour que pourla session 2025 :la 
réévaluation de la part des épreu- 
ves terminales dans la note du 
brevet, qui comptent aujourd’hui 
pour 50 % du résultat, les 50 % res- 
tants étant dévolus à l'évaluation 
du «socle commun de connais- 
sances, de compétences et de cul- 
ture » réalisé par les professeurs 
en fin d'année. Dès 2025, les 
épreuves terminales compteront 
pour 60 % de la note finale et les 
40 % restants correspondront au 
contrôle continu, soit les notes at- 
tribuées par les enseignants pen- 
dant l’année. Et ce, de manière à 
«réaffirmer» le brevet dans sa 
«valeur de diplôme», précisait 
l'institution dans sa circulaire de 
rentrée, diffusée le 27 juin. @ 
VIOLAINE MORIN 


La phase principale d'admission sur Parcoursup terminée 


Plus de 120000 candidats à l'enseignement supérieur n'ont pas reçu de réponse à leurs vœux sur la plate-forme, toujours critiquée 


eux qui attendaient en- 

core une proposition 

d'admission dans une 
formation de l’enseignement su- 
périeur sont maintenant fixés, 
alors qu'a pris fin, vendredi 
12 juillet, la phase principale de 
Parcoursup, la plate-forme d’af- 
fectation dans l'enseignement 
supérieur. Les dernières données 
du tableau de bord ministériel 
permettent de calculer que, à 
la date du 9 juillet, sur un total 
de 849000 candidats, quel- 
que 124000 (soit 14,5 %, contre 
13,3 % en 2023) n'avaient pas reçu 
du tout de proposition en ré- 
ponse à leurs vœux, et qu'ils 
étaient plus de 29 000 (soit 3,4 %, 
contre 3,5% en 2023) à avoir 
quitté la plate-forme. 

Les candidats lycéens affichent 
le plus fort taux de succès : 89,5 % 
d’entre eux ont reçu au moins 
une proposition. Suivent les can- 
didats en réorientation (79 %), et 
enfin, loin derrière, ceux ayant 
suivi une scolarité dans un lycée à 
l'étranger (41 %). Des proportions 
peu ou prou identiques à celles de 
2023. Tous les jeux ne sont pas en- 
core faits : pour les déçus, la phase 
complémentaire d'admission se 
poursuit jusqu’au 10 septembre 


pour postuler, à nouveau, dans 
quelque 6 000 formations où des 
places sont encore vacantes. 

Cette nouvelle session d’admis- 
sion n'éteindra pas les critiques 
qui accompagnent la plate-forme 
depuis sa création, en dépit 
d'améliorations apportées au fil 
du temps: un système trop sélec- 
tif pour les uns, trop opaque pour 
les autres. Dans le débat public, 
comme l’a confirmé la campagne 
pour les élections législatives des 
30 juin et 7 juillet, parler d’ensei- 
gnement supérieur revient à de- 
voir immédiatement se position- 
ner pour ou contre Parcoursup, 
tant la plate-forme née en 2018 
semble cristalliser tous les enjeux 
d’un secteur. 


Ligne rouge 

Le Nouveau Front populaire, ar- 
rivé en tête aux législatives et qui 
dit vouloir gouverner sur la base 
de son programme, est très clair à 
ce sujet: il dit vouloir «abolir 
Parcoursup» pour « démocratiser 
l’université». Sans majorité à l'As- 
semblée nationale, la chose s’an- 
nonce toutefois délicate, car Par- 
coursup est le résultat d’une loi. 
Promulguée par le chef de l'Etat, 
Emmanuel Macron, le 8 mars 


2018, la loi relative à l'orientation 
et à la réussite des étudiants pré- 
voit de classer les candidatures 
lorsque leur nombre s'avère su- 
périeur aux capacités d'accueil 
d’une formation universitaire, et 
ce «au regard de la cohérence en- 
tre, d'une part, le projet de forma- 
tion du candidat, les acquis de sa 
formation antérieure et ses com- 
pétences et, d'autre part, les carac- 
téristiques de la formation ». 

Cette possibilité de classement, 
aussitôt assimilée à l'avènement 
de la sélection à l’université, était 
une ligne rouge que personne 
n'avait osé franchir depuis la ten- 
tative du ministre de l’enseigne- 
ment supérieur Alain Devaquet 
en 1986. Et elle nourrit depuis les 
critiques de la gauche. 


Le Nouveau Front 
populaire veut 
«abolir» la plate- 
forme, mais cela 
semble délicat 
sans majorité 
à l'Assemblée 


La toute première session, qui 
s'était étirée sur cent huit jours, 
a laissé une marque indélébile. 
A la mi-juillet 2018, un tiers des 
candidats attendaient toujours 
une place ou une proposition 
plus conforme à leurs vœux. L'ex- 
trême lenteur de l'algorithme, to- 
talement dépendant des désiste- 
ments de candidats mieux placés, 
avait créé une immense décep- 
tion. Sept ans plus tard, la phase 
principale d'admission a duré 
trente-sept jours et les trois 
quarts des candidats lycéens 
avaient reçu au moins une propo- 
sition d'admission dans un délai 
d’une semaine. 

Lors de la campagne présiden- 
tielle en 2022, l’idée d’en finir avec 
Parcoursup était partagée par les 
différents partis de gauche (Parti 
communiste, Parti socialiste, La 
France insoumise) et le RN. Le 
parti d'extrême droite a revu sa 
position à l’occasion des élections 
législatives de 2024, souhaitant 
seulement décaler à la fin juillet 
le calendrier des affectations, 
une fois obtenu le baccalauréat. 

Parcoursup est-il «le grand mé- 
chant loup», un bouc émissaire 
un peu facile? Cette formule est 
utilisée dans la revue Administra- 


tion et éducation de juin 2024 par 
Catherine Moisan, inspectrice gé- 
nérale honoraire de l'éducation 
nationale et membre du comité 
éthique et scientifique (CESP) de 
la plate-forme. 

Le classement des candidats 
qu'a introduit la loi relative à 
l'orientation et à la réussite des 
étudiants n’a modifié le fonction- 
nement que d’un très petit nom- 
bre de formations (6 %), cadre-t- 
elle, puisque les prépas, écoles, 
BTS et autres BUT ont toujours 
recruté leurs élèves sur dossier, 
et que ces formations déjà sélecti- 
ves représentent 63 % des places 
offertes. «Ceux qui souhaitent 
supprimer Parcoursup et s'oppo- 
sent à la sélection passent sous si- 
lence les formations sélectives et 
ne les ont jamais critiquées, alors 
qu'elles représentent la majorité 
de l'offre de l'enseignement supé- 
rieur », observe-t-elle. 


Algorithmes locaux 

A l’université, les places qui don- 
nent lieu à une sélection repré- 
sentent 14 % de la totalité de cel- 
les proposées sur Parcoursup, 
tandis que 22 % sont au sein de 
licences dites «non attractives », 
qui pourront accueillir tous les 


candidats du fait de capacités 
d'accueil suffisantes. 

La faille de Parcoursup réside 
surtout, selon Catherine Moisan, 
dans le manque de transparence 
des «algorithmes locaux » mis au 
point par les formations elles- 
mêmes, et souvent modulables 
d’une année sur l’autre. « On cons- 
tate un progrès de transparence 
sur l'affichage des disciplines qui 
seront déterminantes. Cependant, 
les critères quantitatifs [de pondé- 
ration des critères] n'existent qua- 
siment pas», pointe la membre 
du CESP, qui appelle à responsabi- 
liser ces jurys. 

Améliorer l'outil est possible, af- 
firme le chercheur Nagui Bechi- 
chi, doctorant à la Paris School of 
Economics et spécialiste des iné- 
galités d'orientation dans l’ensei- 
gnement supérieur. Il propose 
notamment de demander, à l'is- 
sue des affectations, «le degré de 
satisfaction des candidats », mais 
aussi de «réintroduire dans cha- 
que académie des licences univer- 
sitaires avec un droit d'accès ga- 
ranti à tous les bacheliers du sec- 
teur». De quoi alimenter, devant 
les nouveaux députés, les débats 
d’un futur gouvernement. @ 
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Auradou et 
Jegou mis en 
examen pour 
«viol aggravé » 


Les deux joueurs du XV de France 
ont été placés en détention 
provisoire en Argentine 


BUENOS AIRES - correspondance 


ugo Auradou et Oscar 

Jegou ont passé leur 

deuxième nuit au 

centre de détention 
transitoire du pôle juridique de 
Mendoza, en Argentine, du ven- 
dredi 12 au samedi 13 juillet. Ce 
complexe ultramoderne regroupe 
d'anciens centres de détention et 
de plus récents, et les bâtiments 
flambant neuf du tribunal pénal 
et du ministère public. 

Les deux joueurs de rugby du 
XV de France, âgés de 20 et 21ans, 
ont été mis en examen vendredi 
pour «viol aggravé par la partici- 
pation de deux personnes». Si 
l'issue de l'information judiciaire 
qui débute les amenait au procès, 
et qu'ils étaient déclarés coupa- 
bles, ils pourraient être condam- 
nés à des peines allant de huit à 
vingt ans d'emprisonnement. 

La demande de placement en ré- 
sidence surveillée, déposée par la 


défense, qui estime qu’«il n'y a pas 
de danger de fuite», est à l'étude. 
En attendant, la détention provi- 
soire se fera à Mendoza et non en 
France. « Cela doit être ici. Les cri- 
mes ont été commis ici», a affirmé 
le porte-parole du parquet, Martin 
Ahumada, à l'Agence France- 
Presse. Arrivés la veille peu après 
23h20 en provenance de Buenos 
Aires, où ils avaient été interpellés 
lundi, les deux hommes sont des- 
cendus des véhicules qui les 
avaient acheminés séparément. 
Les policiers qui les escortaient 
leur ont passé les menottes, avant 
de les accompagner vers le pa- 
villon où ils allaient passer la nuit. 


«inquiets de la situation » 

Le lendemain matin, ils ont tra- 
versé dans un tunnelles quelques 
mètres qui les séparaient du mi- 
nistère public, pour cette pre- 
mière comparution devant la pro- 
cureure Cecilia Bignert, durant la- 
quelle ils ont choisi de ne pas faire 


Hugo Auradou et Oscar Jegou à leur arrivée au centre de détention de Mendoza (Argentine), le 11juillet. Luis RoBAYO/AFP 


de déclaration. «Ils feront [plus 
tard] leur déclaration, qui est cohé- 
rente et bien sûr très différente de 
ce que la victime a dit », a déclaré 
l’un de leurs avocats, M° German 
Hnatow, face à la presse, après 
leur comparution. «Ils sont cal- 
mes parce qu'ils se savent inno- 
cents dans cette affaire, mais ils 
sont bien sûr inquiets de la situa- 
tion », a-t-il ajouté. Hugo Auradou 
et Oscar Jegou, parle biais de leurs 
avocats, clament en effet toujours 
leur innocence dans cette affaire 
où deux versions s'opposent. 


Après la victoire de la France 
contre l'Argentine lors du premier 
test-match de la tournée sud- 
américaine, samedi 6 juillet, et, 
après une première partie de soi- 
rée déjà excessivement arrosée, 
des membres de l’équipe avaient 
poursuivi la soirée au Wabi Fun 
Club, une boîte de nuit branchée 
des abords de la ville. D’après 
l'avocate de la plaignante, Natacha 
Romano, après être rentrée avec 
Hugo Auradou en taxi à l'hôtel, sa 
cliente aurait vécu près de trois 
heures d’une brutalité totale, mar- 


Les différences entre les systèmes judiciaires français et argentin 


SOPHIE THONON-WESFREID a été l’avocate 
de plusieurs familles de «disparus » fran- 
çais pendant les dictatures argentine et 
chilienne. Elle a aussi été l’avocate de l'Etat 
argentin dans la procédure d’extradition 
visant l’ancien policier argentin Mario 
Sandoval, condamné en décembre 2022. 
Elle apporte pour Le Monde son éclairage 
sur le fonctionnement de la justice argen- 
tine, dans l'affaire des deux rugbymen 
français inculpés pour viol aggravé. 


Quelles différences y a-t-il entre 
le droit français et le droit argentin 
sur les violences sexuelles ? 

Le droit argentin considère qu'il y a un 
crime de base: l’abus sexuel. C'est une no- 
tion abstraite utilisée pour recouvrir au 
maximum la multiplicité des comporte- 
ments criminels en matière de violences 
sexuelles. Il est défini comme une «agres- 
sion sexuelle violente qui porte atteinte à 
la liberté sexuelle d’une personne et à son 


droit de choisir l’activité sexuelle qu'elle 
souhaite pratiquer». Cela implique évi- 
demment qu'il n’y a pas eu de consente- 
ment de la victime. 

Ensuite, le droit argentin prévoit diffé- 
rentes circonstances aggravantes, qui ac- 
centuent la peine. Dans l'affaire des rugby- 
men français, on parle d'abus sexuel avec 
deux facteurs aggravants. Le premier est ce 
que le droit argentin appelle «le rapport 
charnel», c'est-à-dire une pénétration par 
voie vaginale, anale ou orale, ce qui corres- 
pond à la définition judiciaire du viol en 
Argentine. Le deuxième facteur aggravant 
est la réunion, quand le crime est commis 
par deux personnes ou plus. 


Quelles sont les peines encourues pour 
ce type d'affaire en Argentine? 

La peine la plus basse est de six mois à 
quatre ans de prison pour un abus sexuel. 
En fonction des circonstances aggravantes 
retenues, notamment la réunion, les deux 


rugbymen français pourraient risquer 
entre huït et vingt ans d'emprisonnement, 
ce qui est la peine maximale pour ce type 
de crime aggravé en Argentine. 


Les deux sportifs pourraient-ils 
être extradés en France? 

L'extradition n’est pas une procédure qui 
s'applique dans ce cas-là. En l'espèce, on a 
ici deux Français suspectés d’avoir com- 
mis un crime en Argentine, ils relèvent 
donc de la justice argentine qui les 
condamnera ou pas et ils seront ensuite in- 
carcérés ou pas en Argentine. Eventuelle- 
ment, dans le cadre des conventions d’en- 
traide entre polices, et il y en a beaucoup 
entre la France et l'Argentine, il est possible 
qu'ils demandent l'exécution de leur peine 
ou une adaptation de leur peine en étant 
envoyés en France. Mais tout ça est totale- 
ment hypothétique. Attendons déjà que 
l'instruction argentine ait lieu. @ 

PROPOS RECUEILLIS PAR ROBIN RICHARDOT 


quée par des coups et des viols à 
répétition dans la chambre 603 
du Diplomatic Hotel. Des agres- 
sions menées par le deuxième li- 
gne palois d’abord, «au moins six 
fois», d’après l’avocate, puis avec 
Oscar Jegou, arrivé plus tard, «une 
fois, sans aucune protection ». Ar- 
rivée aux alentours de 6 heures, 
d’après l’avocate, la victime présu- 
mée n'aurait pu s'échapper de la 
chambre que vers 8h30, une fois 
les deux hommes endormis. 


«Absence d’empathie » 

Selon M“ Rafael Libarona, l’un des 
avocats des joueurs, les relations 
sexuelles étaient «consenties ». 
«Une femme de 40 ans avec un 
jeune de 20 ans. (...) La question 
que nous devons nous poser est 
“pourquoi est-elle allée à l'hôtel ?” 
Pour boire un verre? Elle aurait pu 
le prendre dans un bar ou dans un 
restaurant», interrogeait, jeudi, 
l'avocat, pour qui le fait d’être 
montée dans le taxi pour se ren- 
dre à l'hôtel avec Hugo Auradou 
indique un consentement. 

Après l’audience de comparu- 
tion, vendredi, M° Natacha Ro- 
mano soulignait «l'absence d'em- 
pathie» et «sans perspective de 
genre » de son confrère qui a «une 
vision archaïque» des relations 
entre femmes et hommes. 

Tandis que les journalistes s’ag- 
glutinaient près des avocats de la 
partie civile d’abord, puis de la dé- 
fense, pour recueillir leurs impres- 
sions et leurs commentaires après 
la mise en accusation, des fem- 
mes, souvent accompagnées de 


D’après son 
avocate, la 
plaignante aurait 
vécu près de trois 
heures d’une 
brutalité totale 


leurs enfants, attendaient, en- 
traient et sortaient du bâtiment. 
Plusieurs montraient des visages 
meurtris par les coups. L'unité spé- 
cialisée dans les délits contre lin- 
tégrité sexuelle, où la victime pré- 
sumée a déposé plainte quelques 
heures après les faits supposés, a 
été créée au sein du ministère pu- 
blic de Mendoza en 2017, alors que 
le mouvement Ni Una Menos 
(«Pas une de moins») contre les 
féminicides battait son plein en 
Argentine. Quelques mois avant 
son inauguration, le procureur gé- 
néral Alejandro Gullé expliquait 
aux médias locaux qu'il avait créé 
cette unité pour solder «une dette 
que nous avions » envers la société. 
Une dette que le rugby, dans la 
formation de ses futurs joueurs 
d'élite, ne semble toujours pas 
avoir totalement soldée. 

La France affronte les Pumas, sa- 
medi, à Buenos Aires, pour le der- 
nier test-match de cette tournée. 
«L'impact sur le groupe est réel. 
Cest un cataclysme, un trauma- 
tisme», a déclaré, vendredi, le sé- 
lectionneur, Fabien Galthié, en 
conférence de presse. 8 

ANAÏS DUBOIS 


Prison ferme pour les créateurs de l'«Uber shit » des campagnes 


Le réseau de trafic de drogue, installé au May-sur-Evre, dans le Maine-et-Loire, fonctionnait avec une boucle Telegram et des livreurs 


ANGERS - correspondant 


ix ans de prison ferme 
pour le «patron» et des 
peines s’échelonnant de 
douze mois avec sursis à quatre 
ans ferme pour les neuf «em- 
ployés ». La chambre correction- 
nelle du tribunal judiciaire d'An- 
gers a eu la main ferme, vendredi 
12 juillet, face aux membres du 
«Zanzi shop», cette boutique en 
ligne de la drogue, démantelée 
par les gendarmes, le 9 avril au 
May-sur-Evre (Maine-et-Loire). 
Dans ce bourg (3970 habitants) 
de la région des Mauges, situé à 
dix minutes au nord de Cholet, 
cet «Uber shit» - le surnom des 
systèmes de livraison de drogue à 
domicile - des campagnes pros- 
pérait depuis janvier 2023 et avait 
généré, selon les estimations 
des douanes, plus de 1,2 million 
d'euros de chiffre d’affaires en 


quelques mois. Il fonctionnait 
très simplement, par l’intermé- 
diaire d’une boucle de la messa- 
gerie sécurisée Telegram, et affi- 
chait tous les atours d’une activité 
commerciale classique, avec pro- 
motions, nouveautés (cocaïne 
goût fraise et MDMA parfum 
cola) et distribution de petits ca- 
deaux pour les clients fidèles. 


Explications invraisemblables 
Pour assurer ce service express, le 
réseau employait des livreurs ré- 
munérés 20 à 25 euros la course. 
La plupart étaient des clients du 
«Zanzi shop» ravis d’autofinan- 
cer leur consommation. Lorsque 
le client était hors de portée, la 
drogue était expédiée par colis, 
par La Poste ou Fedex. Dans toute 
la France et au-delà, jusqu'en Bel- 
gique, en Italie, en Lituanie, au 
Mexique. Les règlements se fai- 
saient alors en cryptomonnaies. 


Dans l'équipe commerciale, l’un 
se faisait appeler «Poutine», 
l’autre «la Fusée», un troisième 
«le Chinois». Chacun avait son 
sobriquet et son rôle au sein de la 
PME. A l'état civil, ils se prénom- 
ment Johan, Tom, Thibaud ou 
Luigi. Mercredi, pour l'ouverture 
de leur procès, ils étaient huit à se 
faire face dans les box du tribunal, 
encadrés par des agents péniten- 
tiaires. Deux autres, qui compa- 
raissaient libres. Et six autres, 
dont l'implication semblait 
moindre, avaient été jugés en 
avril, dans le cadre d’une procé- 
dure de reconnaissance préalable 
de culpabilité. Des peines de huit 
à vingt-quatre mois d'emprison- 
nement avaient été prononcées. 

Ceux qui font face à la prési- 
dente, Agnès Tanguy, sont jeunes, 
voire très jeunes (20 ans pour 
le «comptable»). Certains se 
connaissent depuis la maternelle, 


la plupart vivent encore chezleurs 
parents. Lorsqu'ils ont débarqué 
au petit matin, le 9 avril, les 
120 gendarmes mobilisés ont saisi 
41 kilos de cannabis, 760 gram- 
mes de cocaïne, 160 000 euros en 
liquide, des véhicules et des ar- 
mes: un fusil 22 long rifle, un pis- 
tolet Glock 17, 150 cartouches et 
des chargeurs de kalachnikov. 
Face à la justice, certains n'ont 
pas encore l’air de comprendre 
qu'une partie de leur jeunesse se 
joue là. Ils se regardent en sou- 
riant, murmurent, pouffent 
quand les explications de l’un 
d'entre eux s'avèrent franche- 
ment invraisemblables. Johan B. 
(25 ans), présenté comme la tête 
pensante du réseau, se permet 
même de plaisanter à propos du 
nom de la représentante du mi- 
nistère public (elle s'appelle San- 
drine Rousseau, comme la dépu- 
tée écologiste), déclenchant les ri- 


res de ses camarades de box. 
Barbe noire et cheveux lissés en 
arrière, il écoute sa compagne, 
Morgane M. (24 ans), tenter de 
convaincre qu'elle ne connaissait 
rien de ses activités illégales, 
alors que des produits stupé- 
fiants ont été saisis chez elle et 
que les relevés téléphoniques at- 
testent qu’elle a participé à un ap- 
provisionnement. Lui roulait 
dans une puissante Mercedes 
achetée 55000 euros en Allema- 
gne et avance qu'il l’a en partie 
payée avec l'argent de ses Noël et 
anniversaires. 


Insultes et menaces 

L'ambiance n’est cependant pas 
détendue pour tout le monde. 
L'un d’entre eux est accusé par les 
autres d’avoir trop parlé aux 
« condés » lors de sa garde à vue. Il 
est menacé jusque dans les cou- 
loirs du tribunal. En prison, il a re- 


noncé à la cantine, aux promena- 
des et aux douches, par peur des 
représailles. 

Ils ont beau être jeunes, les en- 
quêteurs ont retrouvé chez l’un 
d’entre eux un revolver chargé 
sous un oreiller et 70 000 euros ca- 
chés dans un gilet pare-balles. Les 
tournées quotidiennes pouvaient 
rapporter jusqu’à 10 000 euros. 

A l'heure du délibéré, c’est bien 
la question de l'argent qui fait 
tressaillir les prévenus. Convain- 
cus de ne pas rester très long- 
temps en prison avec le jeu des 
remises de peine, ils explosent 
quand ils apprennent que tous 
leurs biens sont confisqués et 
qu'ils sont solidairement 
condamnés à payer une amende 
douanière de 1208106 euros. La 
sortie de l'audience est houleuse, 
avec insultes et menaces contre 
les juges et la presse. @ 

YVES TRÉCA-DURAND 
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CRISE POLITIQUE S POLITIQUE 


Une Assemblée figée par les divisions 


Après des législatives qui n'ont débouché sur aucune majorité claire, le flottement institutionnel domine 


es résultats des élec- 

tions législatives du 

dimanche 7 juillet, 

parce qu'ils n’ont dé- 

bouché sur aucune 

majorité claire, por- 
taient en eux la promesse d’une 
révolution parlementaire. Beau- 
coup entrevoyaient une Assem- 
blée nationale revitalisée et la fin 
de l'hyperprésidentialisme d'Em- 
manuel Macron. Une semaine 
après le scrutin, le tournant se ré- 
vèle mal engagé. Un flottement 
politique et institutionnel s’est 
installé. Quelle méthode, quel 
projet pour défaire le nœud gor- 
dien d’un Hémicycle sans majo- 
rité et qui ne peut être dissous du- 
rant un an? L'atmosphère, pro- 
pice à la confusion, laisse place à 
toutes les interprétations. 

Dès dimanche soir, le chef de 
l'Etat a fait savoir qu'il attendrait 
«la structuration de l'Assemblée » 
pour nommer un premier minis- 
tre. Finalement, dans une lettre 
aux Français, publiée mercredi 
10 juillet dans la presse régionale, 
le locataire de l'Elysée avance que 
«personne ne l'a emporté diman- 
che» pour mieux conditionner la 
nomination d’un premier minis- 
tre à un accord sur «quelques 
grands principes pour le pays » et 
des «valeurs républicaines clai- 
res». «Il n'existe aucun pays au 
monde où, après une élection, le 
président dit qu'il ne s'est rien 
passé (...). C'est un coup de force», 
a fustigé le fondateur de La France 
insoumise (LFI), Jean-Luc Mélen- 
chon, vendredi 12 juillet. 

Les trois principaux blocs poli- 
tiques sortis des urnes le 7 juillet 
— Nouveau Front populaire (NFP, 
182 députés), Ensemble (168 élus) 
et le Rassemblement national 
(RN) et ses alliés (143 députés) — 
cherchent à amoindrir l'influence 
de leurs adversaires dans la future 
Assemblée, à défaut de pouvoir 
revendiquer une victoire majori- 
taire pour leur camp. 

Une situation qualifiée de 
«bourbier» par Marine Le Pen, 
réélue cette semaine présidente 
du groupe RN à l'Assemblée. L'an- 
cien premier ministre sous Jac- 
ques Chirac, Dominique de Ville- 
pin, a fait part de sa vive inquié- 
tude, jeudi 11 juillet, sur LCI: «L'un 
des risques, (...) c'est que tout le 
monde se rende compte que per- 
sonne n'a intérêt à diriger ce gou- 
vernement et que le président se 
retrouve devant le chaos. » 

Au Palais-Bourbon, la plupart 
des députés semblaient décon- 


DÉPASSÉ PAR 
SON ŒUVRE, 
EMMANUEL MACRON 
NE PEUT QUE CONSTATER 
LE « SPECTACLE 
DÉSASTREUX » OFFERT 
PAR SES TROUPES 


certés par la tournure des événe- 
ments. La démission du gouver- 
nement de Gabriel Attal n’a pas 
été acceptée par le chef de l'Etat. Il 
pourrait être maintenu jusqu’à la 
veille du 18 juillet, pour que les 
17 ministres élus députés puissent 
prendre part à l'élection de la pré- 
sidence de l'Assemblée et de son 
bureau. En parallèle, l’équipe gou- 
vernementale démissionnaire de- 
vrait gérer les affaires courantes 
durant les Jeux olympiques. 

La gauche, arrivée en tête des lé- 
gislatives, mais loin de la majorité 
absolue dans l’'Hémicycle, reven- 
dique la victoire et entend bien 
imposer à Emmanuel Macron un 


L'Assemblée nationale, le 8 juillet. JULIEN MUGUET POUR «LE MONDE» 


premier ministre. Depuis une se- 
maine, les conciliabules s’enchat- 
nent jusque tard dans la nuit, aux 
quatre coins de Paris, entre les 
émissaires «insoumis », socialis- 
tes, écologistes et communistes. 


Une polarisation 

Vendredi, l'alliance de gauche 
peinait encore à s’extirper du 
bras de fer engagé entre LFI et le 
Parti socialiste, qui se disputent le 
leadership du NFP, alors que les 
deux formations pourraient 
compter autant de députés l’une 
que l’autre (autour de 70). La liste 
des «premiers ministrables », 
elle, s'allonge au fil des jours. Ven- 
dredi, le nom d'Huguette Bello, la 
présidente du conseil régional de 
La Réunion, était propulsé sur le 
devant de la scène, à l'initiative 
des communistes. 

Loin des tractations d'appareils, 
les députés de gauche ont fait 
leur rentrée en ordre dispersé 
mardi, soulignant dans un dou- 
ble mouvement la réussite du 
front républicain et le doute gran- 
dissant sur leur possibilité à gou- 
verner. «Si on veut pouvoir s’ins- 
crire dans la durée, ce gouverne- 


ment ne peut pas être une espèce 
de feu d'artifice que l'on lance pour 
qu'il fasse ensuite l'objet d’une mo- 
tion de censure », a mis en garde le 


député communiste (Puy-de- 
Dôme) André Chassaigne. 

La perspective du NFP au pou- 
voir déchaîne les passions à l'ex- 
trême droite mais aussi chez Les 
Républicains (LR) et au sein de la 
coalition présidentielle, où les me- 
naces de censure se multiplient 
contre un éventuel gouverne- 
ment avec des ministres «insou- 
mis » et même écologistes. Assuré 
d'obtenir la présidence du groupe 
Renaissance, le premier ministre, 
Gabriel Attal, s'est engagé, ven- 
dredi, dans sa profession de foi, à 
«protéger les Français de tout gou- 
vernement qui compterait des mi- 
nistres issus du RN ou de LFI ». 

Dans cette ambiance postélec- 
torale, il est encore difficile d’ima- 
giner l'émergence de compromis 
entre des députés imprégnés par 
la polarisation des dernières se- 
maines. «On n'a pas subi tout ça 
pour se retrouver avec un gouver- 
nement dans lequel il y a des gens 
qu'on a considérés comme faisant 
partie des extrêmes», s'agace le 


député Renaissance (Val-de- 
Marne) Mathieu Lefèvre. «Il faut 
que tout le monde sorte de ses 
fantasmes, personne n'est majori- 
taire, soupire l'élu écologiste 
(Dordogne) Sébastien Peytavie. Il 
nous faut acter une forme de ma- 
turité politique et ne pas jouer à 
“je vais te faire tomber et tu vas 
me faire tomber”. » 

A droite, s’il y a bien un jeu 
auquel lon refuse de se prêter, 
c'est celui d’une candidature pour 
Matignon. Mercredi, Laurent 
Wauquiez a fermé la porte à toute 
«coalition gouvernementale » 
avec les macronistes, préférant 
«un pacte législatif», soit une sé- 
rie de textes soutenus par ses 
46 élus. «Nous ne croyons pas que 
l'on puisse répondre à la crise d'un 
pays par une combinaison d'appa- 
reils », a lancé, mercredi, le député 
de Haute-Loire, derrière un pupi- 
tre planté dans la cour d'honneur 
du Palais-Bourbon. Fraîchement 
élu président du groupe LR, re- 
baptisé « La Droite républicaine », 
l'ex-président de la région Auver- 
gne-Rhône-Alpes confirme la 
stratégie d'indépendance de son 
camp, validée en partie par le 


scrutin des législatives, et ce 
contre l'avis de certains ténors de 
son parti. «Les LR vont dans le 
même sens que nous, estime le dé- 
puté socialiste (Calvados) Arthur 
Delaporte. Ils reconnaissent qu'ils 
n'ont ni intérêt ni légitimité pour 
former une majorité avec les ma- 
cronistes, qui sont responsables de 
la situation dans laquelle on est. » 

Alors que tout indique que le 
bloc central rebute une grande 
partie des forces politiques dans la 
perspective d’une coalition, nom- 
bre d'élus Renaissance se conçoi- 
vent encore comme la force mo- 
trice et consensuelle d’un Hémi- 
cycle éclaté, en tant que probable 
deuxième groupe de l'Assemblée, 
derrière le RN. «Il n'y a aucune ma- 
jorité qui peut se faire sans nous », 
veut croire Mathieu Lefèvre. Mais 
ailleurs, l’on s’agace que les chan- 
tres du «dépassement» peinent 
autant à abandonner leurs ré- 
flexes majoritaires. «Il y a des 
configurations où on peut imagi- 
ner que Renaissance soit en posi- 
tion de force, mais cela serait une 
négation de ce qu'ont voulu les 
Français », avertit Erwan Balanant, 
député MoDem (Finistère). 

Mardi 9 juillet, dans le huis clos 
de la salle Colbert, les élus du 
groupe présidentiel, réduit à une 
petite centaine, ont fait part de 
leur amertume et même de leur 
rage contre un chef de l'Etat 
tombé de son piédestal, depuis sa 
dissolution de l'Assemblée sans 
lendemain. Vendredi, Gabriel At- 
tal a admis que son camp avait 
«frôlé la disparition». Une autre 
menace, celle de l’implosion, 
pèse tout autant sur la pérennité 
du macronisme. Le départ de l'ex- 
président de la commission des 
lois, Sacha Houlié, comme les di- 
visions stratégiques ou les velléi- 
tés d'émancipation exprimées, 
ces derniers jours, vers la droite 
par Gérald Darmanin ou en direc- 
tion de la gauche par Elisabeth 
Borne, ajoutent au péril. 

Dépassé par son œuvre, Emma- 
nuel Macron ne peut que consta- 
ter «le spectacle désastreux » offert 
par ses troupes. «Il n'y a plus de 
macronisme, cest fini», corrobore 
comme d’autres, Laurent Marcan- 
geli, le président du groupe Hori- 
zons à l'Assemblée, qui s'inscrit 
dans les pas de son mentor, 
Edouard Philippe. A l'Assemblée, 
la «nouvelle ère» proclamée par 
Gabriel Attal, dès le soir du 
7 juillet, ressemble à s’y mépren- 
dre à une fin de règne précipitée. @ 

MARIAMA DARAME 


Gabriel Attal, président d'un groupe Renaissance à l'unité de façade 


Seul candidat, le premier ministre sur le départ devait être plébiscité par les députés du parti présidentiel, samedi 


) élection est encore plus fa- 
cile à gagner que sa législa- 
tive dans la très favorable 

10° circonscription des Hauts-de- 
Seine. Samedi13 juillet, Gabriel At- 
tal sera élu président du groupe 
Renaissance à l'Assemblée natio- 
nale, dans le cadre d’un scrutin où 
il est le seul candidat. Le chef du 
gouvernement devrait prendre 
ses fonctions une fois qu'Emma- 
nuel Macron aura accepté sa dé- 
mission remise au lendemain du 
second tour des législatives, lundi 
8 juillet. Ce qui pourrait intervenir 
mardi 16 juillet, faisant passer le 
premier ministre au rang de mi- 
nistre démissionnaire, jusqu’à la 
nomination du gouvernement. 
Ce changement de statut lui 
permettrait de siéger au Palais- 
Bourbon sans contrevenir à l'arti- 
cle 23 de la Constitution qui édicte 
que «les fonctions de membre du 
gouvernement sont incompati- 


bles avec l'exercice de tout mandat 
parlementaire ». À moins d’un re- 
tournement institutionnel? «Je 
maintiens que cela serait contraire 
à la Constitution, insiste Jean-Phi- 
lippe Derosier, professeur agrégé 
de droit public à l’université de 
Lille. Une autorité qui gère les af- 
faires courantes reste une autorité 
décisionnaire si on applique stric- 
tement l'article 23, il ne peut pas 
être député. » 


Psychodrame 

Mais la controverse institution- 
nelle est le cadet des soucis du fu- 
tur président du groupe Renais- 
sance. S'il bénéficie du large sou- 
tien des députés, des voix s'élè- 
vent pour déplorer une élection à 
contretemps,quinerésout en rien 
les problèmes du parti présiden- 
tiel. Au cours de réunions qui ont 
viré au psychodrame, le ministre 
de l’intérieur, Gérald Darmanin, 


appuyé par l’ancienne première 
ministre Elisabeth Borne et l'ex- 
présidente du groupe Aurore 
Bergé, a fait campagne pour repor- 
ter l'élection à septembre. Et lui 
substituer une gouvernance collé- 
giale par intérim, le temps de redé- 
finir les orientations du parti. 

Le plébiscite annoncé de Gabriel 
Attal n’ont pas éteint les critiques. 
Au contraire, puisqu'elles sont dé- 
sormais publiques. Vendredi 
12 juillet sur RTL, Gérald Darma- 
nin estimait ainsi que la direction 
de Renaissance devait «se remet- 
tre en cause» et «prendre en 
compte toutes les sensibilités », 
rappelant que «personne n'avait 
d’hégémonie ». La veille, il s'était 
fendu d’un message dans une 
boucle interne aux députés pour 
leur expliquer que l'élection de sa- 
medi ne réglait «en aucun cas les 
deux problèmes majeurs qui sont 
les [leurs]». D'un côté, la défini- 


tion d’une «ligne politique» et 
d’un «projet pour les Français », 
en faisant «l'examen critique de 
[leur] action »; de l’autre, la ques- 
tion du «fonctionnement du parti 
et [de] la nécessaire représentation 
des territoires et des sensibilités ». 
Devant ce qu’il a qualifié de 
«spectacle désastreux », selon une 
source élyséenne, le chef de l'Etat a 
convié Gérald Darmanin, puis Eli- 
sabeth Borne, pour un entretien 
en tête à tête, vendredi 12 juillet, 
avant une réunion avec Gabriel At- 
tal et Aurore Bergé. «Il en a appelé 
à la responsabilité de chacun et 
rappelé que les ambitions person- 
nelles étaient légitimes, mais qu'il 
fallait placer l'unité au-dessus de 
tout», rapporte un conseiller pré- 
sidentiel, qui décrit un président 
«pas en colère » mais empreint de 
«gravité». M.Macron, dont «le 
seul objectif» est de «garantir 
l'unité de la famille », estime la mis- 


sion accomplie. Selon le décompte 
de l'Elysée, 97 députés Renais- 
sance sur les 98 élus, le 7 juillet, se 
seraient rattachés au groupe. Ven- 
dredi, ceux qui avaient agité l’idée 
d’un départ se sont ravisés, pu- 
bliant le même communiqué aux 
airs de capitulation. 


Débat sur la ligne à adopter 

«Force est de constater, pour 
l'heure, que malgré nos efforts, les 
conditions ne sont pas réunies pour 
nous rassembler toutes et tous 
dans un même groupe», peut-on 
lire sur les comptes X d'Eric Botho- 
rel (Côtes-d'Armor), Stéphane Tra- 
vert (Manche) ou encore Agnès 
Pannier-Runacher (Pas-de-Calais), 
qui avaient envisagé de rassem- 
bler les élus à « la sensibilité sociale- 
démocrate» dans un nouveau 
groupe, et qui siégeront donc, con- 
traints, avec Renaissance en tant 
qu'apparentés. Seule la destinée 


de Sacha Houlié (Vienne), qui avait 
annoncé, le 10 juillet, qu'il ne se 
rattacherait pas, reste inconnue. 
Fort d’un groupe duquel per- 
sonne n’a réussi à s'émanciper, le 
camp présidentiel affiche une 
unité de façade. Mais la semaine à 
venir ravive déjà les blessures. Les 
députés vont devoir débattre de 
la ligne à adopter face à l'extrême 
droite lors de l'élection du bureau 
et des commissions. La ministre 
déléguée chargée des relations 
avec le Parlement, Marie Lebec, 
estime que «le poids relatif des 
groupes doit être respecté», 
ouvrant l'hypothèse d’une prési- 
dence du RN. «Aucun vote ne doit 
aller à l'extrême droite ! », rétorque 
au contraire le député de Moselle 
Ludovic Mendes, qui siège désor- 
mais en tant qu’apparenté. « Pour 
garder ma liberté et ne rien exclure 
à l'avenir », justifie-t-il. e 
ROBIN D'ANGELO 


Se Monde 


DIMANCHE 14 - LUNDI 15 JUILLET 2024 


FRANCE | 11 


Les partis de gauche 


tentent de sortir 


Je 
de l'impasse 
La présidente du conseil régional de La Réunion, 


Huguette Bello, a été proposée par le PCF et soutenue 
par LFI. Mais le PS maintient la pression 


oujours pas de fumée 
blanche au sommet du 
Nouveau Front popu- 
laire (NFP), samedi 
13 juillet au matin, mais une liste 
de noms qui s'allonge... Depuis le 
second tour des législatives, l’al- 
liance à gauche est engluée dans 
des discussions sans fin, incapa- 
ble de s’accorder sur le choix 
d’un premier ministre, et donne 
du grain à moudre à ses adversai- 
res de droite et du camp prési- 
dentiel. Au cœur du feuilleton, le 
bras de fer entre socialistes, qui 
souhaitent imposer leur chef de 
file, Olivier Faure, le seul à leurs 
yeux qu'Emmanuel Macron ne 
pourra pas refuser, et «insou- 
mis», qui revendiquent Mati- 
gnon pour l’un des leurs, et pour- 
quoi pas Jean-Luc Mélenchon, au 
motif que La France insoumise 
(LFI) détiendrait la première 
force en nombre de députés à 
l'Assemblée nationale. 
Olivier Faure ou Jean-Luc Mélen- 
chon? Jeudi 11 juillet, l'équation 


semblait définitivement posée. 
Jusqu'au vendredi 12 juillet. Où 
l'on découvre que le Parti commu- 
niste français (PCF) pousse officiel- 
lement la candidature d'Huguette 
Bello, présidente du conseil régio- 
nal de La Réunion, ancienne du 
Particommuniste réunionnais. 

En toute discrétion, Fabien 
Roussel a mis son nom sur la table 
dans la nuit du mercredi 10 au 
jeudi 11 juillet, alors que les discus- 
sions s’enlisaient et que certains 
pariaient sur leur échec. Il est 
1h30 quand le communiste et la 
numéro un des Verts, Marine Ton- 
delier, commencent à se lasser des 
querelles LFI-Parti socialiste (PS). 
Les écologistes n’ont pas envie de 
prendre parti, au grand dam du 
PS, tandis que Fabien Roussel a dit 
sa préférence pour une candida- 
ture socialiste. « Avec Marine, on a 
dit stop! Si vous bloquez tous les 
deux, ce sera ni l’un, ni l'autre », re- 
late le chef de file du PCF. 

Les deux responsables égrènent 
des noms de personnalités : Cé- 


cile Duflot, côté Verts, Christophe 
Robert, délégué général de la Fon- 
dation Abbé Pierre, pour le com- 
muniste. Et puis Huguette Bello. 
Consigne est donnée de ne rien 
laisser filtrer, le temps de prévenir 
l’intéressée. Jean-Luc Mélenchon, 
qui la connaît bien, a été le pre- 
mier à l'appeler, lui disant : « Figu- 
re-toi que Roussel a proposé ton 
nom.» L'ancienne députée reçoit 
ensuite, jeudi matin, un coup de 
fil du communiste. 

Pour une fois, le fondateur de 
LFI et le patron du PCF sont d’ac- 
cord. Fabien Roussel en rirait 
presque. Une candidature d’Hu- 
guette Bello aurait l'avantage, 
pour les communistes, de mettre 
de l'huile dans les rouages parle- 
mentaires et d’assurer, peut-être, 
la pérennité de leur groupe à l'As- 
semblée nationale. En appuyant 
la Réunionnaise, les communis- 
tes pourraient s’attirer les faveurs 
de certains députés de l’île et évi- 
ter leur départ massif vers le 
groupe LFI. Cela leur permettrait 


aussi d'accueillir les frondeurs 
«insoumis », de François Ruffin à 
Clémentine Autain, sans que la 
direction de LFI s’y oppose. Pour 
les socialistes, opposés à la candi- 
dature d’Huguette Bello, c'est 
d’ailleurs là le principal ressort du 
soutien de la place du Colonel-Fa- 
bien à l’élue ultramarine. 


«L'ère des femmes » 
Sans être LFI, Huguette Bello fait 
presque partie de la famille: sou- 
tien de Jean-Luc Mélenchon lors 
de la campagne présidentielle de 
2022, elle était aussi en dernière 
position sur la liste du mouve- 
ment aux élections européennes 
et a appuyé de toute sa force ora- 
toire la campagne de Manon 
Aubry, lors de son meeting de lan- 
cement à Villepinte (Seine-Saint- 
Denis), le 16 mars. «C'est une 
femme de caractère, elle a un rap- 
port compliqué avec Mélenchon et 
n'est pas du genre à supporter 
l'autoritarisme de quiconque », ob- 
serve le sénateur des Hauts-de- 
Seine Pierre Ouzoulias (PCF). Lors 
d’une conférence seul en scène, au 
siège du Parti ouvrier indépen- 
dant, à Paris, vendredi soir, Jean- 
Luc Mélenchon a assuré ne pas 
avoir « de problème d'ego à conten- 
ter dans une fonction politique plu- 
tôt qu'une autre», avant de vanter 
les qualités d'Huguette Bello. 
«Elle serait écoutée avec crédit 
et respect pour régler le retour à la 
paix civile et à la démocratie en 
Nouvelle-Calédonie kanaky», a- 
t-il dit, citant «une vie entière qui 
est la démonstration de sa capa- 
cité à ne se laisser impressionner 
par personne ».« Huguette estune 
femme et nous sommes à l'ère des 
femmes. Une femme racisée et la 
nouvelle France est racisée », a-t-il 


DU CÔTÉ DES VERTS, 
CELLE QUI A L'AVANTAGE 
D'AVOIR ÉTÉ SALUÉE 
COMME UNE « GRANDE 
RÉPUBLICAINE » PAR 
ATTAL NE DÉCLENCHE PAS 
DE LEVÉE DE BOUCLIERS 


poursuivi, espérant que les socia- 
listes se rangent à cette solution. 
Du côté des écologistes, celle qui 
a l'avantage d’avoir été saluée 
comme une «grande républi- 
caine » par Gabriel Attal, lors de 
sa venue à La Réunion, en 
août 2023, ne déclenche pas de 
levée de boucliers, c'est déjà 
beaucoup. « Nous prenons la pro- 
position sérieusement », résume 
un cadre chez les Verts. 

Reste à convaincre les socialis- 
tes, qui se voyaient déjà à Mati- 
gnon. En suggérant Olivier Faure, 
le PS veut «rentrer dans un rap- 
port de force avec le président de la 
République», précise Pierre Jou- 
vet, numéro deux du parti et 
eurodéputé. « Quel est le parti qui 
a dirigé deux fois le pays, quia tren- 
te-trois départements, la moitié 
des régions, dirige de grandes mé- 
tropoles, a soixante-dix députés 
[revendiqués] et soixante-cinq sé- 
nateurs ? Qui pourra croire qu'avec 
un premier ministre socialiste les 
chars soviétiques vont arriver sur 
les Champs-Elysées », ajoute-t-il. 

Très vite, signe qu'ils prennent 
au sérieux cette menace sur la 
candidature d'Olivier Faure, les so- 
cialistes ont exhumé des prises de 
position passées d'HuguetteBello. 


L'ancien député Patrick Mennucci 
rappelle qu’elle n’a pas pris part au 
vote de la loi sur le mariage pour 
tous en 2013, lors de la présidence 
de François Hollande. Elle avait 
toutefois évolué et célébré dans la 
foulée le premier mariage homo- 
sexuel de La Réunion. 

L'ancienne directrice d'école a 
également fait partie de ces élus 
de gauche ayant voté contre la loi 
sur la laïcité de 2004 bannissant 
le port de signes ou de tenues ma- 
nifestant une appartenance reli- 
gieuse dans les écoles, collèges et 
lycées publics. A l’époque, ľan- 
cien député écologiste Noël Ma- 
mère ou encore la communiste 
Marie-Georges Buffet s'étaient 
également opposés au texte. 

Les socialistes Carole Delga, pré- 
sidente de la région Occitanie, et 
Valérie Rabault ont, de leur côté, 
affiché leur soutien à Huguette 
Bello. Au PS, un conseil national, 
sorte de «parlement du parti», est 
programmé pour ce week-end, 
sans doute pour soumettre aux 
voix la candidature d'Olivier 
Faure. « Le seul mandat du bureau 
national, c'est Olivier Faure pre- 
mier ministre», martèle Pa- 
trick Mennucci. S’il était contre la 
candidature d'Huguette Bello, le 
PS risquerait de se retrouver mi- 
noritaire face aux «insoumis», 
aux écologistes et aux communis- 
tes. « Puisqu'il wy a pas de consen- 
sus, le mieux, c'est de faire voter les 
parlementaires se reconnaissant 
dans le programme du NFP», pré- 
cise Pierre Jouvet. Mais l’idée n'est 
pas de tordre le bras au PS. «Nous 
souhaitons emmener tout le 
monde dans l'aventure », promet le 
communiste Christian Picquet. e 
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NOUVEAU 


Le programme 
du Nouveau Front 


populaire au crible 


des économistes 


Baisse de l'âge de la retraite, hausse du smic, taxation 
des plus aisés... « Le Monde » a interrogé divers experts, 
qui se disent partagés sur les trois principales mesures 
du NFP Ils redoutent des effets pervers nombreux 


a rupture. C'est le mot-clé qui 

ouvre le programme économi- 

que du Nouveau Front populaire 

(NFP). On pourrait ajouter l’em- 

pressement. Dans les quinze pre- 

miers jours, ce projet promet, en- 
tre autres, l’abrogation de la loi sur les retrai- 
tes, l'augmentation des fonctionnaires et du 
smic. Avec, dans la foulée, des lois sur l’édu- 
cation, la santé, les services publics, l'écolo- 
gie ou encore le logement. 

Au total, cela représente le lancement d’un 
plan de dépenses publiques supplémentai- 
res de 100 milliards d'euros d'ici à la fin de 
2025 et de 150 milliards d’ici à 2027, dont les 
deux tiers en faveur du pouvoir d'achat. 
Pour prouver son sérieux en cette époque de 
disette budgétaire, le programme met en 
place un plan de recettes fiscales supplé- 
mentaires de 150 milliards, qui se veut mas- 
sivement redistributif puisque visant les très 
hauts revenus et les grandes entreprises. 

Que pensent les économistes de cette rup- 
ture de grande ampleur? Entre Julia Cagé, qui 
a travaillé sur ce programme et anticipe un 
effet de relance massif par l'offre de services 
publics et la réduction des inégalités, et le 
chef économiste de la banque Oddo, Bruno 
Cavalier, qui prédit «le Venezuela sans le pé- 
trole» si toutes ces mesures étaient appli- 
quées, il y a toutes les nuances d’apprécia- 
tion, lesquelles varient grandement selon les 
modalités d'application qui seront décidées. 


Passage en revue des trois mesures phares du 
programme, celles qui enflamment les dé- 
bats et seront au cœur d'éventuelles alliances. 


La retraite: possible, mais... La mesure: 
«Dès son arrivée au pouvoir, le Nouveau 
Front populaire abrogera les décrets mettant 
en application la réforme des retraites. 
Durant la législature, [il] organisera une 
grande conférence avec les partenaires so- 
ciaux pour déterminer collectivement les 
conditions du retour de l'âge légal à 60 ans et 
du nombre d'annuités associées. » 

Chaque mot compte. Comme le souligne 
l'économiste Michaël Zemmour, l’un des 
inspirateurs du programme, dans un entre- 
tien accordé au Nouvel Obs le 27 juin: «La re- 
traite à 60 ans n'est pas programmée par le 
NFP mais apparaît comme un objectif politi- 
que.» Et cela change tout. Xavier Timbeau, 
directeur de l'Observatoire français des con- 
jonctures économiques (OFCE), estime que 
le coût budgétaire dépend de nombreux pa- 
ramètres, dont le plus important est la durée 
de cotisation. 

«Si on fait passer la durée de cotisation à 
quarante-cinq ans, au lieu de quarante-deux 
ans aujourd'hui, avec un passage progressif à 
quarante-quatre ans, on peut même écono- 
miser de l'argent par rapport à la situation 
actuelle, tout en permettant aux carrières 
longues de partir dès qu'elles ont tous leurs tri- 
mestres», remarque-t-il. La porte reste 


L’écologiste 
Marine Tondelier 
s'exprime lors 
d’une conférence 
de presse du 
Nouveau Front 
populaire, à Paris, 
le 14juin. JULIEN 
MUGUET POUR «LE MONDE» 


LE PROJET VISE TROIS 
CIBLES : LES HAUTS 
PATRIMOINES, À 
PARTIR DE 5 MILLIONS 
D'EUROS, LES HAUTS 
REVENUS ET LES 
MULTINATIONALES 


ouverte face aux partenaires sociaux, même 
si ces derniers n'ont jamais réussi à s'enten- 
dre sur le sujet. 

«Mais les réformes des retraites n'ont pas 
comme seule finalité le financement des re- 
traites, objecte Gilbert Cette, professeur 
d'économie à Neoma Business School. C'est 
avant tout une manière de doper l'économie 
en augmentant l'offre de travail. Ainsi, l'ac- 
tuelle réforme va peu rapporter pour le finan- 
cement des retraites, du fait de nombreuses 
dispositions sociales, mais va aboutir à terme 
à 350000 emplois et 1 % de produit intérieur 
brut supplémentaires qui par les prélève- 
ments, apporteront près de 13 milliards de re- 
cettes à l'Etat. Les carrières longues y sont 
déjà prises en compte, puisque 40 % des sala- 
riés partiront avant 64 ans.» Autrement dit, 
le recul de l’âge de la retraite améliore le taux 
d'emploi, l’un des moteurs de l'économie. 
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Le smic: de nombreux sceptiques La me- 
sure: «Le relèvement de 14 % du smic, à 
1600 euros net.» «Ce n'est pas une bonne 
idée, affirme Xavier Timbeau. Du fait de l'in- 
dexation sur l'inflation, le smic a progressé de 
près de 10 %, soit plus que les salaires juste 
au-dessus. Il est déjà en parité de pouvoir 
d'achat le plus élevé d'Europe et 17 % des sala- 
riés sont au smic. On va créer une trappe à bas 
salaires et brutaliser les négociations salaria- 
les dans les entreprises. De surcroît, l'OFCE 
estime que cela pourrait aboutir à près de 
trente mille suppressions d'emplois. Enfin, le 
coût budgétaire, dû à l'accroissement mécani- 
que des exonérations de charges sociales, se 
montera à 7 milliards d'euros. » 

La question de l'effet sur les entreprises, les 
licenciements, voire les faillites est au cœur 
des controverses. «Les remontées fortes du 
smic en Espagne, en Allemagne ou au Canada 


Dans le Centre-Val de Loire, des «petits patrons » dans l'expectative 


Plusieurs chefs d'entreprise s'inquiètent de l’atonie économique actuelle. Ils ne sont pas hostiles à certaines mesures préconisées par le NFP 


BLOIS - correspondant régional 


ue pensent les chefs 
d'entreprise de la situa- 
tion politique et des con- 
séquences économiques 
qui pourraient résulter des mesu- 
res proposées par le Nouveau 
Front populaire, bloc arrivé en 
tête des élections législatives du 
7 juillet ? Si Patrick Martin, prési- 
dent du Medef, a considéré, dans 
un entretien aux Echos paru 
mardi 9 juillet, que la mise en 
œuvre d’un programme de gau- 
che serait « fatale pour l'économie 
française et précipiterait [son] dé- 
clin», sur le terrain, les positions 
des PME paraissent plus nuan- 
cées. Le Monde a rencontré plu- 
sieurs patrons de proximité en 
région Centre-Val de Loire, et leur 
inquiétude porte surtout sur 
l'atonie actuelle et le manque de 
perspective claire pour le pays. 
Pierre Lambin, 44 ans, a fondé 
Les Vélos Verts, une entreprise de 
location de deux-roues le long de 
la Loire, sur huit étapes entre 
Blois et Nantes. Il dispose d’une 
flotte de 1000 vélos, dont 200 


électriques, et salarie une dou- 
zaine de personnes toute l’année, 
sans compter les saisonniers. 

«La saison se passe mal, on ne va 
pas se mentir, constate-t-il. On a 
l'impression qu'à cause des Jeux 
olympiques [de Paris] les touristes 
étrangers sont allés visiter un 
autre pays. Alors si maintenant on 
me demandait d'instaurer le smic 
à 1600 euros net, même si je suis 
pour, j'aurais du mal à suivre: le 
coût de ma masse salariale dépas- 
serait mon résultat net de 2023.» 
«Et puis, une fois que le smic sera à 
ce montant, ça rendra la première 
marche beaucoup plus haute pour 
créer un emploi. Mais après tout, 
pourquoi pas? À condition, de 
mon point de vue, de garantir de la 
sérénité, de faire en sorte que les 
touristes étrangers se disent que ce 
pays va bien », développe-t-il. 

Thomas (le prénom a été modi- 
fié à sa demande, car il souhaite 
rester anonyme), qui emploie 
320 salariés dans un hypermar- 
ché, n'est pas non plus hostile à 
une hausse du smic. « Un salaire 
de base à 1600 euros, je trouve ça 
plutôt bien d'autant que les gens 


qui sont au smic dépensent cet ar- 
gent chez eux, dans leur territoire. 
Et puis si on gère bien sa boîte, si 
on fait attention, ça fonctionne, 
dans la mesure où le smic est le 
niveau de salaire le moins chargé 
en cotisations. » 


«Faire des compromis » 
«Les salaires que je verse aux nou- 
velles recrues, c'est vrai, ne sont 
pas mirobolants : 3 % à 5 % de plus 
que le smic, déplore-t-il. Par con- 
tre, jajoute un treizième mois et 
même un quatorzième mois et 
demi en intéressement et partici- 
pation.» A ses yeux, cela contri- 
bue à ce que ses salariés se sentent 
bien au travail et, pour un certain 
nombre, qu'ils aient envie de lac- 
compagner jusqu’à leur retraite. 
En revanche, en raison de la dé- 
mographie vieillissante, Thomas 
a le sentiment que la retraite à 
60 ans est une proposition déma- 
gogique. «Certes, mes employés 
font des métiers exigeants physi- 
quement, mais le tire-palette élec- 
trique et les formations sur les 
postures qui n'existaient pas il y a 
quelques années aident beau- 


coup! Au risque de paraître froid, 
aujourd'hui, ce que l'on fait sans 
douleur à 62 ans, on peut le faire 
deux ans de plus. » 

Il estime que le président Em- 
manuel Macron a eu raison de dis- 
soudre l'Assemblée nationale, le 
9 juin. «A présent, ceux qui vou- 
dront gouverner vont devoir assu- 
mer leurs propositions et faire fina- 
lement des compromis, écouter les 
autres et sortir de leurs caricatures. 
J'ai hâte qu'on ait une personne qui 
nous fasse un peu rêver, qui nous 
donne des perspectives d'une ma- 
nière générale », lance-t-il. 

Installés à Cheverny (Loir-et- 
Cher), Dominique Eugène et Su- 
zel Harauchamps ont créé une 
conserverie et confiturerie artisa- 
nale en travaillant à partir de 
fruits et de légumes bio. Ils em- 
ploient deux permanents et de la 
main-d'œuvre d'appoint selon les 
arrivages. «L'augmentation sou- 
haitable du smic ne doit être pas 
être brutale, car notre activité, très 
manuelle, serait fragilisée, esti- 
ment-ils. Elle ne doit pas être non 
plus compensée par des aides, car 
une entreprise doit rester ancrée 


dans la réalité et faire la preuve de 
sa capacité à rendre des services 
utiles au juste prix. » 

Eux aussi jugent le contexte po- 
litique actuel incertain et incon- 
fortable. «Qu'en sera-t-il du sou- 
tien à l'agriculture biologique ? Va- 
t-on permettre à la multitude d'ac- 
teurs économiques des territoires 
tels que nous, petites entreprises, 
artisans ou paysans, de vivre di- 
gnement de leur activité?» S'ils 
fustigent «la lourdeur adminis- 
trative, très chronophage et de 
plus en plus déshumanisée », ils 
appellent aussi de leurs vœux 
une «Europe sociale, pour que la 


« NOUS SOMMES 
MI-JUILLET ET, À PART 
L'INDUSTRIE DE 
LA DÉFENSE, TOUT EST 
EN STAND-BY » 


PIERRE-JEAN BROCHAND 
dirigeant d’une PME 
de mécanique 


filière fruits et légumes française 
ne soit plus fragilisée par rapport à 
l'Espagne ou aux pays de l'Est. » 

Pierre-Jean Brochand, qui dirige 
une PME de mécanique de préci- 
sion à Salbris (Loir-et-Cher) fai- 
sant travailler 32 salariés en pleine 
forêt solognote, ne se mêle pas de 
politique et aspire par-dessus tout 
à la stabilité. «J'avoue que ce qui 
m'inquiète le plus depuis la dissolu- 
tion, c'est une économie en attente. 
Nous sommes mi-juillet et, à part 
l’industrie de la défense, tout est en 
stand-by. Mes sous-traitants n'ont 
jamais vu une telle baisse d'acti- 
vité. L'industrie plastique souffre 
également. J'espère vraiment que 
cela va repartir en septembre. » 

Et de conclure: «Ce que je sou- 
haite pour mon entreprise, c'est de 
la confiance : cela manque aujour- 
d’hui. Pour investir, dépenser, il 
faut avoir confiance dans l'avenir. 
Nous voilà devant une instabilité 
politique importante et sans 
doute pour longtemps en France. 
Je crains des périodes de troubles 
avec l'extrême droite ou l'extrême 
gauche dans la rue.» @ 

JORDAN POUILLE 
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n'ont pas montré d'effet négatif sur l'emploi», 
assure Clément Carbonnier, professeur 
d'économie à l’université Paris-VIII, qui a 
participé à l'élaboration du programme. Il re- 
connaît néanmoins qu’il faudra travailler 
sur l'effet de tassement des salaires. 

En 2022, le groupe d'experts sur le smic, à 
l'époque présidé par Gilbert Cette, avait fait 
travailler des spécialistes de l'économétrie 
sur l'effet pour l'emploi d’une hausse du 
smic et avait trouvé une «élasticité négative 
et forte quand le niveau de salaire minimum 
est élevé ».« C'est pour cela qu'historiquement 
on a développé les exonérations de charges », 
affirme M. Cette. Xavier Jaravel, qui enseigne 
à l'Ecole d'économie de Londres (LSE), cite de 
son côté une étude de l'économiste Attila 
Lindner montrant que la forte augmenta- 
tion du salaire minimum en Hongrie avait 
conduit à la suppression de 10 % des emplois 
au smic du pays, surtout du fait des sociétés 
qui ne pouvaient répercuter le surcoût sur 
les consommateurs. 

Tout dépend du rôle du smic. «Si c'est la 
voiture-balai des salaires, comme aux Etats- 
Unis, cela ne détruit pas d'emploi, explique 
l'économiste Jean Pisani-Ferry. Mais si, 
comme en France, cela concerne près de 20 % 
des salariés, c'est complètement différent. 
Cela va améliorer la situation des personnes 
concernées, mais donner un sentiment de 
paupérisation aux autres. » 


Les impôts: une mise en œuvre com- 
plexeLa mesure: «Suppression des niches 
Jiscales inefficaces, injustes et polluantes 
(25 milliards d'euros); impôt sur les succes- 
sions dorées en instaurant une transmission 
maximale de 12 millions d'euros (17 milliards 
d'euros); mise en place d'un barème de 
14 tranches de l'impôt sur le revenu pour le 
rendre plus progressif; progressivité de la CSG 
(5,5 milliards d'euros); suppression de la “flat 
tax”, pour que les revenus du capital soient 
imposés au même niveau que les revenus du 
travail (2,7 milliards d'euros). » 

Comme l'explique Anne-Laure Delatte, 
économiste au CNRS, qui a travaillé sur le 
programme, face à la situation budgétaire 
tendue et à l’état des services publics, il faut 
lever des recettes pour financer cette ambi- 
tion à 150 milliards d'euros. Avec trois cibles : 
les hauts patrimoines, à partir de 5 millions 
d'euros, les hauts revenus et les multinatio- 
nales. Pour M™! Delatte, les intentions sont 
de faire porter l'essentiel de l'effort sur le 
patrimoine des 1 % les plus aisés, par une ré- 
forme de l’ISF (impôt de solidarité sur la for- 
tune) et de l'impôt sur les successions. 

Les embûches sont innombrables et sont 
les mêmes sur lesquelles les précédents gou- 


vernements socialistes ont trébuché : mobi- 
lité de la fortune des plus riches, qui n’est 
plus dans l'immobilier français, pénalisa- 
tion des propriétaires d'entreprise, fragilisa- 
tion des PME et de l'investissement et donc, 
in fine, une taxation supportée principale- 
ment par les 10 % les plus aisés (salaire supé- 
rieur à 4200 euros net par mois). «Concer- 
nant la réforme de l'impôt sur les revenus, l'in- 
tention est d'en modifier la distribution, c'est- 
à-dire augmenter l'impôt sur les 10 % des 
revenus les plus élevés, de façon progressive, 
afin de réduire l'impôt des 90 % restants », as- 
sure Anne-Laure Delatte. 

«Il y a du potentiel fiscal sur les impôts, re- 
lève Xavier Timbeau, mais ne serait-ce que 
100 milliards, c'est douteux. On arrive à des 
seuils confiscatoires.» Autrement dit qui 
aboutissent à appauvrir les contribuables. Car 
à l'impôt sur le revenu s’ajoutera la CSG pro- 
gressive, la surcotisation sur les retraites... Ce 
cas est bien connu de la littérature économi- 
que, avec la courbe de Laffer, du nom de l'éco- 
nomiste américain Arthur Laffer, qui calcule 
un taux maximal au-delà duquel trop d’im- 
pôt tue l'impôt - un concept qui ne fait néan- 
moins pas consensus. «Nous y sommes, ob- 
serve Jean Pisani-Ferry, autour de 60 % de pré- 
lèvements totaux. » Le niveau d'imposition en 
France est déjà parmi les plus élevés de l'Orga- 
nisation de coopération et de développement 
économiques. «Il y a moins coûteux à faire 
pour réduire les inégalités », pense Xavier Jara- 
vel, citant notamment l'investissement dans 
l'éducation pour accroître la mobilité sociale. 

Et puis il y a le tabou français de l'héritage, 
que veut briser le programme NFP. Celui-là 
vient des temps immémoriaux. La taxation 
des successions reste majoritairement im- 
populaire en France, en dépit du relatif con- 
sensus des économistes sur l'efficacité de 
cette mesure pour réduire les inégalités. « Il y 
a un récit médiatique compliqué », admet An- 
ne-Laure Delatte. Il est plus culturel que mé- 
diatique et sera bien délicat à transformer. 

Toutefois, pour certains, ce débat, comme 
sur les autres mesures, s’est éteint avec la tri- 
partition de l’Assemblée, qui imposera des 
compromis à ceux qui voudront gouverner. 
Comme le résume Olivier Blanchard, ex-éco- 
nomiste en chef du Fonds monétaire inter- 
national, «la question est maintenant de sa- 
voir si on peut imaginer un programme éco- 
nomique qui prenne des éléments macronis- 
tes, des éléments du programme NFP et qui 
soit acceptable par une majorité des députés. 
Cela ne me paraît pas impossible. Pendant 
que les politiques se positionnent, je pense que 
les économistes peuvent y contribuer». Ils ont 
en tout cas du travail pour longtemps. @ 

PHILIPPE ESCANDE 
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Retours d'expérience 
européens sur la hausse 
du salaire minimum 


Au cours des dernières années, plusieurs pays du 
Vieux Continent ont fortement augmenté leur smic, 
sans que cela ait un impact destructeur sur l'emploi 


LONDRES, BERLIN, MADRID - 
correspondances 


ausse de 22 % du sa- 

laire minimum en Es- 

pagne en 2019, de 

15 % en Allemagne 
en 2022, de 10 % au Royaume-Uni 
en 2024. A travers l’Europe, les sa- 
laires minimaux sont devenus 
une arme de politique publique 
majeure. Avec sa promesse d’un 
smic net à 1600 euros, le Nouveau 
Front populaire se place dans la 
même logique. Ce «coup de 
pouce» représenterait une aug- 
mentation d’un peu plus de 14 %. 

L'idée provoque une vive polé- 
mique. «Une machine à détruire 
l'emploi», tonne le premier minis- 
tre, Gabriel Attal, qui parle de 
500000 emplois détruits. L'Ob- 
servatoire français des conjonctu- 
res économiques (OFCE) calcule 
inversement une destruction 
nette de seulement 29000 em- 
plois, un niveau faible à l'échelle 
d’une économie comme la France. 

«Une telle hausse représente à la 
fois un choc d'offre, avec une 
hausse des coûts pour les entrepri- 
ses, mais c'est aussi un choc de de- 
mande, avec une amélioration des 
salaires d'une partie de la popula- 
tion », explique Eric Heyer, direc- 
teur du département analyse et 
prévision de l’OFCE et auteur de 
ce calcul. On peut aussi noter que 
l'évolution de l'emploi dans 
l'Hexagone concentre les petits 
salaires dans les métiers des ser- 
vices (propreté, distribution, lo- 
gistique...), difficiles à délocaliser. 

L'expérience des pays voisins 
montre qu'il n’y a pas eu de vaste 
destruction de postes. La compa- 
raison doit être prise avec pru- 
dence, les marchés du travail étant 
différents. Au Royaume-Uni et en 
Allemagne, notamment, le taux 
de chômage est très faible (autour 
de 4 %, contre 7,5 % en France). De 
même, le taux de «smicardisa- 
tion» (le pourcentage de salariés 
au smic) y est inférieur à celui de la 
France (6,7 % au Royaume-Uni, 
13,7 % en Espagne, 14,8 % en Alle- 
magne, 17 % en France). 

«Les travaux sur l'Espagne mon- 
trent un impact négatif sur l'em- 
ploi mais assez peu important, 
note Eric Dor, directeur des études 
économiques à l’Ieseg, une école 
de commerce. Attention toutefois : 
le salaire minimum était alors très 
inférieur au niveau actuel fran- 
çais! Par ailleurs, on est dans une 
situation en France où beaucoup 
d'entreprises sont déjà fragilisées. » 


En Espagne, un bond colossal et 
peu d’effets Le salaire minimum 
interprofessionnel (SMI) en Es- 
pane a fait un bond colossal de 
54 % depuis l’arrivée au pouvoir 
du premier ministre socialiste 
Pedro Sanchez, en 2018. Il est dé- 
sormais à 1323 euros brut men- 
suels. Le gouvernement de gau- 
che, formé par le Parti socialiste et 
la gauche radicale Sumar, est 
ainsi parvenu à son objectif ini- 
tial: porter le SMI à 60 % du sa- 
laire médian espagnol. 

La brusque hausse de 2019 
(+ 22%) avait provoqué d’intenses 
débats dans le royaume. Après 
avoir mis en garde contre des con- 


LA COMPARAISON AVEC 
LES ÉTATS VOISINS DE 
LA FRANCE DOIT ÊTRE 

PRISE AVEC PRUDENCE, 

LES MARCHÉS DU TRAVAIL 
ÉTANT DIFFÉRENTS 


séquences désastreuses sur lem- 
ploi, la Banque d’Espagne a publié 
une étude dès 2021 estimant que 
154000 emplois en plus auraient 
été créés si cette augmentation 
n'avait pas été approuvée. 

En 2022, une étude de la fonda- 
tion Iseak, commandée par le mi- 
nistère du travail, a souligné que 
la réforme avait amélioré les con- 
ditions de vie de 1,5 million de tra- 
vailleurs et réduit les inégalités 
salariales entre hommes et fem- 
mes, mais aussi qu’elle avaiteu un 
«impact négatif graduel» à 
moyen terme, qui aurait provo- 
qué la perte de 27000 emplois 
dans ses secteurs peu qualifiés. 

Le bon comportement de l'éco- 
nomie espagnole a relégué le dé- 
bat à un second plan. Depuis 2018, 
près de 1,8 million d'emplois ont 
en effet été créés et le taux de chô- 
mage a baissé de 14,5 % à 11,7 % des 
actifs. Pourrait-il être plus bas sila 
hausse du SMI n'avait pas été aussi 
importante? Les avis divergent. 

En octobre 2023, la Fédération 
pour les études d'économie appli- 
quée a considéré pour sa part que 
l'impact de la hausse du SMI sur le 
marché de l'emploi avait été «li- 
mité». Ses experts plaident ce- 
pendant pour la prudence et lient 
l'évolution future du SMI à la pro- 
ductivité plutôt qu’à l'inflation, 
ou encore pour envisager un SMI 
variable selon les régions. 


Au Royaume-Uni, «un grand 
succès » Depuis 1999, quand le sa- 
laire minimum a vu le jour au 
Royaume-Uni, les gouverne- 
ments successifs — et les écono- 
mistes — découvrent chaque an- 
née avec surprise leur capacité à 
l’augmenter très largement. Ini- 
tialement mis à un niveau très bas 
(47 % du salaire médian), le salaire 
minimum a d’abord progressé 
lentement, puis très rapidement 
depuis près d’une décennie. En 
avril, une nouvelle augmentation 
de 10 % ľa fixé à 11,40 livres de 
l'heure (13,60 euros, à comparer à 
un smic brut de 11,65 euros), soit 
64 % du salaire médian. 

En vingt-cinq ans, il s’agit d’une 
augmentation de 70 % en valeur 
réelle. « C'est la politique économi- 
que qui a eu le plus grand succès 
depuis une génération », estime la 
Resolution Foundation, un 
groupe de réflexion britannique. 
Y a-t-il eu des destructions d'em- 
plois ? Pas de façon notable, le chô- 
mage étant resté faible sur toute 
cette période au Royaume-Uni, ac- 
tuellement à 4,4 %. « [Un tel résul- 
tat] aurait paru impossible à la plu- 
part des économistes en 1999. » 

L'accélération a commencé en 
2016, quand le premier ministre 
d'alors, David Cameron, cherchait 
à réduire les prestations sociales. 
Pour cela, il a décidé de forcer les 


entreprises à mieux payer leurs 
salariés. Il a initialement fixé un 
objectif de salaire minimum à 
60 % du niveau médian. Cela a été 
chose faite en 2019, sans effet sur 
l'emploi. Le gouvernement a alors 
décidé de poursuivre la tendance, 
visant deux tiers en 2025. 
Comment expliquer ce succès ? 
Dans un marché du travail aussi 
flexible que celui du Royaume- 
Uni, les entreprises arrivaient à 
dicter leurs conditions aux sala- 
riés, plaçant les salaires au-des- 
sous de ce qu'elles pouvaient se 
permettre de payer, relève la Reso- 
lution Foundation, et elles avaient 
donc des marges de manœuvre 
pour encaisser la hausse du smic. 
«Nous sommes encore en train de 
découvrir quel pouvoir ont vrai- 
ment les employeurs, et jusqu'où le 
salaire minimum pourra aller», 
conclut le groupe de réflexion. 


En Allemagne, la promesse 
d’Olaf Scholz Outre-Rhin, où le 
salaire minimum n’a été instauré 
qu'en 2015, sa hausse à 12 euros de 
l'heure était une promesse cen- 
trale de campagne du chancelier 
social-démocrate Olaf Scholz. Au 
1% octobre 2022, c'était chose faite, 
quand le salaire minimum est 
passé de 10,45 euros à 12 euros. Au 
total, 5,8 millions d'emplois ont 
été concernés par cette augmen- 
tation, soit 14,8 % de l’ensemble 
des salariés. D’après l'Office des 
statistiques, ce sont les femmes et 
les salariés de l’est du pays qui ont 
le plus profité de cette revalorisa- 
tion. Son montant, actuellement 
à 12,40 euros de l'heure, doit pas- 
ser à 12,80 euros en janvier 2025. 
Cette hausse du salaire mini- 
mum n’a pas provoqué de hausse 
du chômage, dans un contexte de 
forte pénurie de main-d'œuvre. 
En revanche, le nombre de failli- 
tes d'entreprises a sensiblement 
crû ces douze derniers mois, sans 
qu'il soit possible d'identifier l’ef- 
fet individuel de la hausse du sa- 
laire minimum par rapport à 
d'autres facteurs comme la 
hausse des taux d'intérêt, la forte 
inflation ou la fin des aides liées 
au Covid-19. L'Office des statisti- 
ques remarque que les secteurs de 
la construction, des transports et 
de la restauration ont été les plus 
touchés. Ce sont aussi des filières 
qui emploient de nombreux tra- 
vailleurs au salaire minimum. 
Cette question continue d’agiter 
le débat public. Olaf Scholz plaide 
en faveur d’un salaire minimum à 
14 ou 15 euros. La revendication 
est soutenue par les chercheurs 
proches des syndicats, qui jugent 
que la hausse de fin 2022 n’a eu 
qu'un effet minime sur l’infla- 
tion, tandis qu’elle a permis de 
stabiliser le pouvoir d’achat des 
salariés concernés. Mais le corol- 
laire est un tassement des salai- 
res: le salaire minimum a pro- 
gressé de 11,6 % par rapport à 2015 
(en données corrigées des prix), 
beaucoup plus vite que les salai- 
res négociés par les syndicats, qui 
ont perdu 3,8 % de leur valeur 
réelle, conclut l’Institut de recher- 
che sur le marché du travail et 
l'emploi de Nuremberg. @ 
ÉRIC ALBERT, CÉCILE BOUTELET 
ET SANDRINE MOREL 
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Le «off» dAvignon, un festival 
ruineux pour les compagnies 


Le célèbre rendez-vous attire des centaines de spectacles en quête de 
visibilité et de futures tournées. Mais souvent sans espoir d'être rentable 


REPORTAGE 


AVIGNON - envoyée spéciale 


n jouant dans le Festival 
«off» d'Avignon, la qua- 
si-totalité des compa- 
gnies perdent leur mise. 
Et pourtant, chaque année elles se 
précipitent par centaines dans 
l'espoir d'être repérées par des 
programmateurs influents qui 
leur traceront de brillantes desti- 
nées. En 2024, les 1316 compa- 
gnies qui se disputent âprement 
les faveurs du public proposent 
1666 spectacles en tout genre. 
L'offre est un peu plus étoffée 
qu'en 2023, précise Harold David, 
coprésident d'Avignon Festival et 
Compagnies, mais la manifesta- 
tion pâtit cet été d’un calendrier 
abrégé par les Jeux olympiques (le 
«off» sera clos le 21 juillet, au lieu 
de fin juillet). Le démarrage s’est 
avéré erratique: seuls 40 % des 
spectacles ont commencé le 
29 juin et la totalité de l'offre n’a 
été accessible que le 3 juillet. Ce 
qui a perturbé les habitués et ra- 
réfié le public. D'autant plus que 
les amateurs de théâtre ont tardé 
à venir en raison des élections lé- 
gislatives, les 30 juin et 7 juillet. 
Pour faire face aux dix premiers 
jours catastrophiques en matière 
d'audience, Fabrice Roux, prési- 
dent de La Scène indépendante 
(syndicat national des entrepre- 
neurs de spectacles), a demandé 
au ministère de la culture, puis à 
l'Elysée, une aide exceptionnelle 
de 3,5 millions d'euros, qui corres- 
pond au prix de 30 % de la billette- 
rie des dix premiers jours. En vain. 
Avec cette édition ramassée 
dans le temps, c'est peu dire que la 
compétition entre compagnie est 
violente. Comment exister dans 
un tel tsunami d'offres ? Certains 
profils brillent par leur aspect aty- 
pique. Jean-Michel Rallet, cocréa- 


teur d’un fonds de capital-inves- 
tissement, remercié par ses trois 
associés, a radicalement changé 
de vie. Il s’est lancé «par cathar- 
sis», dit-il, dans l'écriture de 
sketchs pour devenir humoriste. 

En 2023, il a rodé sa pièce Chan- 
gement de vie involontaire, qu'il 
joue à 19 heures dans une petite 
salle de 56 fauteuils, le BA. «Je ne 
voulais pas mourir en étant le 
plus riche du cimetière», assure 
ce financier reconverti à 50 ans, 
désormais seul en scène, qui 
arpente chaque jour les rues 
d'Avignon pour «tracter », distri- 
buer ses prospectus. Et tenter 
d'attirer le chaland, le sport na- 
tional du «off». 


Pas de réserves financières 
La location de la salle lui coûte 
7200 euros (le prix moyen de lo- 
cation s'élève à 100 euros hors 
taxe pour un fauteuil), son loge- 
ment, bien situé, plus de 
3000 euros. Des frais auxquels 
s'ajoute le coût du régisseur, de 
l'inscription au festival, des affi- 
ches, de la communication. Au 
total, jouer lui revient à près de 
15000 euros. « Pour être à l'équili- 
bre, la salle devrait être remplie 
tous les soirs à 80 %, c'est impossi- 
ble», dit-il. En 2023, il a perdu 
10 000 euros. « Je jouais à un mau- 
vais horaire, à 13 heures, et per- 
sonne ne va louper un déjeuner 
pour moi»,admet-il. 
L'illusionniste William Arri- 
bart, 26 ans, qui produit lui- 
même ses spectacles et joue au 
Paradise République vient pour 
le plaisir. Il a fait ses comptes. 
« Cela me coûte 15 000 euros pour 
le mois, détaille-t-il. Ce n'est rien 
par rapport à une journée au Zé- 
nith à Paris [50000 euros] », salle 
qu'il a remplie en 2023. La grande 
majorité des compagnies ne bé- 
néficie pas de réserves financiè- 


Les amateurs de 
théâtre ont tardé 
à venir en raison 
des élections 
législatives, 
les 30 juin 
et 7juillet 


res, et trop souvent les comé- 
diens ne touchent aucun cachet. 
Un sacrifice pour être présent 
dans ce grand marché. 

Avec six acteurs dans Un pour 
tous, l'auteur Mathieu Peralma et 
le metteur en scène Eric Savin sa- 
vent qu’ils jouent à perte. « LArchi- 
pel Théâtre a une jauge de 77 pla- 
ces, or il nous faudrait la recette 
quotidienne de 110 places pour at- 
teindre l'équilibre », admettent-ils. 
Impossible de gagner un centime, 
même en rêve. Les comédiens, 
salariés pour leur prestation, 
paient leur loyer. 

«La compagnie perd de l'argent, 
mais être sur scène permet aux 
comédiens d'obtenir la moitié des 
cachets annuels dont ils ont besoin 
pour rester dans le système de 
l'intermittence », explique M. Pe- 
ralma. Il regrette que l’aide publi- 
que du Fonds national pour l’em- 
ploi pérenne dans le spectacle (at- 
tribuée aux compagnies dès que 
plus de trois comédiens se pro- 
duisent dans une salle de petite 
jauge) ait fortement diminué. 

Si la troupe y va, c'est qu’elle es- 
père vendre le spectacle, organi- 
ser une tournée. Les profession- 
nels qui font venir les program- 
mateurs monnaient leurs presta- 
tions, jusqu’à 4000 euros pour le 
mois du «off», sans compter une 
part de 10 % à 15 % sur chaque 
vente ultérieure de spectacles. 


Etre repéré peut passer par la re- 
prise d’un texte connu. C'est l'op- 
tion choisie par Benjamin Bouzy 
et Vincent Marguet, les metteurs 
en scène de Moby Dick, de Her- 
man Melville, et de LAlchimiste, de 
Paulo Coelho. Eux aussi viennent 
«vendre des dates » après Avignon. 

La metteuse en scène Tatiana 
Vialle qui présente Etre peintre, 
d’après la correspondance de Ni- 
colas de Staël, a bénéficié d’un 
contrat inhabituel de coréalisa- 
tion avec la direction de la salle Au 
Palace. Elle ne paie pas de loca- 
tion, mais partage les recettes. 
Malgré cet avantage, elle va «per- 
dre au moins 8000 euros », expli- 
que-t-elle. Ce spectacle, qui avait 
trouvé son public à Paris au Théâ- 
tre 14, est à la peine dans le «off». 
Au Palace a changé de mains, et 
son directeur en a modifié la pro- 
grammation, abandonnant les 
grosses comédies au profit de 
spectacles plus exigeants. Sauf 
que le public n’a pas suivi. 

En2024, même les spectacles 
portés par des comédiens qu’on 
ne présente plus, comme Natacha 
Régnier, sont à la peine. A La Scala 
Provence, la salle n'était remplie 
qu’au quart la première semaine 
de juillet pour l’applaudir dans 
Pannonica, papillon du jazz, une 
pièce sur une amoureuse du jazz. 
Et son voisin Philippe Torreton 
jouait aussi jusqu’au 7 juillet de- 
vant un public clairsemé. 

A Avignon, les grands gagnants 
du festival restent donc les pro- 
priétaires de maisons et d’appar- 
tements qui profitent de la poule 
aux œufs d’or pour augmenter les 
loyers. Et les salles, qui louent 
aussi au prix fort pendant la sai- 
son. Un label de qualité fondé sur 
une multitude de critères d’ac- 
cueil des compagnies sera, enfin, 
mis en place en 2025. @ 

NICOLE VULSER 


Samsung Electronics confronté à la toute 
première grève illimitée de son histoire 


Le syndicat du conglomérat sud-coréen dénonce l'absence de dialogue avec la direction 


TOKYO - correspondance 


es pluies violentes qui 

s'abattent sur la Corée du 

Sud n'ont pas dissuadé les 
salariés de Samsung Electronics 
de poursuivre leur action. Vêtus 
de cirés noirs, les travailleurs réu- 
nis devant l’usine de Hwaseong, à 
45 kilomètres au sud de Séoul, ont 
approuvé, mercredi 10 juillet, le 
principe d’une «grève générale il- 
limitée ». Le premier mouvement 
syndical d'importance organisé 
depuis la création du géant sud- 
coréen de l'électronique, il y a cin- 
quante-cinq ans, se durcit. 

«La direction n'est pas disposée à 
discuter. Nous déclarons donc une 
grève générale, illimitée», a an- 
noncé le Syndicat national de 
Samsung Electronics (NSEU), 
dont le président, Son Woo-moxk, 
a souligné «l'urgence» de rester 
mobilisé. « Depuis plus de dix ans, 
l'entreprise joue d’une “situation 
de crise” pour réduire les avanta- 
ges sociaux, ignorer les augmenta- 
tions de salaire et imposer des sa- 
crifices aux employés. ». 

Le syndicat demande 5,6 % de 
hausse de salaire, des améliora- 
tions du système de rémunéra- 
tion, fondé sur les performances, 
un accroissement du nombre de 
jours de congés payés et une com- 
pensation des pertes subies lors 


des grèves. Ce débrayage sanc- 
tionne l'échec d’un cycle de négo- 
ciations amorcé en janvier. La mé- 
diation de la Commission natio- 
nale des relations du travail n’a 
rien donné. 

«Les propositions de l'entreprise 
ont montré qu'elle considérait tou- 
jours [les salariés] comme du con- 
sommable», avait réagi le syndi- 
cat, qui avait alors voté la grève. 
Une première journée d'action a 
été menée, le 2 juin. Le dialogue 
n'ayant pas repris, le NSEU a opté 
pour un arrêt de travail de trois 
jours, du lundi 8 au mercredi 
10 juillet, désormais transformé 
en grèveillimitée. 

Le syndicat compte 31000 mem- 
bres, soit près de 24 % des 
125000 salariés de Samsung Elec- 
tronics. Selon l'organisation, 6540 
de ses adhérents participent au 
mouvement, dont 4477 dans les 
sites de production de semi-con- 
ducteurs de Giheung, de Hwa- 
seong et de Pyeongtaek. Pour le vi- 
ce-président du NSEU, Lee Hyun- 
kuk, «la grève pourrait entraîner 
des baisses de production ». 

Une assertion balayée par la di- 
rection. «Nous nous efforçons 
d'assurer la continuité de la pro- 
duction », a expliqué l’entreprise, 
qui affirme «agir pour renouer le 
dialogue avec le syndicat ». Sam- 
sung Electronics envisageraïit, 


dans le même temps, d'embau- 
cher des travailleurs pour pallier 
l'absence des grévistes. Shin Se- 
don, professeur d'économie à 
l'université Sookmyung, estime 
que l’impact du mouvement sera 
minime : «La direction estime que 
si elle répond trop facilement aux 
demandes du syndicat, cela pour- 
rait créer un précédent pour des 
actions similaires. » 


Nouveaux défis 

Preuve que la situation n’inquiète 
guère, l’action de Samsung Elec- 
tronics n’a pas été affectée en 
Bourse. Le groupe a annoncé, ven- 
dredi 5 juillet, un bond de son bé- 
néfice d'exploitation, à 10400 mil- 
liards de wons (7 milliards 
d'euros), entre avril et juin, et une 
hausse de 23,3 % de son chiffre 
d’affaires, à 49,3 milliards d'euros. 

La mobilisation syndicale illus- 
tre toutefois les nouveaux défis 
auxquels Samsung Electronics est 
confronté. «La grève représente 
un risque pour [sa] compétitivité 
mondiale et pourrait avoir un im- 
pact sur sa culture d'entreprise, 
très hiérarchisée », estime Hwang 
Yong-sik, du collège d'économie 
de l’université Sejong. 

Le conglomérat a toujours fait 
tout ce qui était en son pouvoir 
pour empêcher la création de 
syndicats. « Moi, vivant, jamais ils 


ne seront autorisés», insistait, 
en 1987, le fondateur du conglo- 
mérat, Lee Byung-chul (1910- 
1987). Samsung voulait éviter une 
situation similaire à celle du 
constructeur Hyundai, touché 
par des grèves quasi annuelles. 
Pour décourager toute velléité, 
les dirigeants ciblaient les em- 
ployés «à risque», en réduisant 
leurs rémunérations. Ils com- 
manditaient des enquêtes sur leur 
vie privée et utilisaient certains 
faits trouvés pour les pousser au 
départ ou les forcer au silence. Les 
mobilisations contre Samsung se 
faisaient hors de l'entreprise. 
En 2015, le groupe avait dû céder 
sous la pression de salariés ayant 
développé un cancer alors qu’ils 
travaillaient dans les usines de 
semi-conducteurs de la société. Ils 
s'étaient réunis au sein d’une as- 
sociation, Sharps, et bénéficiaient 
de l'appui du gouvernement et de 
la confédération syndicale KCTU. 
Par ailleurs, des actions en jus- 
tice ont été intentées et, en 2019, 
Lee Sang-hoon, alors président du 
conseil d'administration, et son 
vice-président exécutif, Kang 
Kyung-hoon, ont été condamnés 
à dix-huit mois de prison pour ac- 
tivité antisyndicale. Dans la fou- 
lée, Samsung a accepté la création 
d’un syndicat maison, le NSEU. @ 
PHILIPPE MESMER 
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Perte sèche 


pour la pêche 


Pas de pot pour la pêche! Avec 
l’arrivée de l'été, la morosité s’est 
installée dans les vergers de pê- 
chers français. Pourtant, en 2024, 
les gelées tant redoutées les ont 
épargnés et les branches sont 
bien chargées. Trop, quand 
200000, voire 230000, tonnes 
de ces fruits à noyau sont atten- 
dus sur les plateaux? Plutôt 
mauvais tempo. 

La floraison précoce a bousculé 
le calendrier et les fruits ont dé- 
boulé en quantité, à un rythme 
accéléré. « Près de 40 % du vo- 
lume des pêches et nectarines ont 
déjà été ramassés, soit 30 % de 
plus qu'à la même époque lors 
d'une année normale », précise 
Bruno Darnaud, président de 
l'association d'organisation de 
producteurs Pêches et abricots 
de France, également arboricul- 
teur dans la Drôme. 


Or, en juin, la météo automnale : 


n’incitait pas vraiment à croquer 
dans les fruits d'été. La consom- 
mation n’a pas suivi l’afflux de 
production. Et les fruits français 
ont eu du mal à se glisser dans 
les rayons des supermarchés 
bien garnis par leurs concurrents 
espagnols à cette saison. Une 
concurrence mordante. 

Les Ibères savent proposer légu- 
mes et fruits d'été en décalé. Et 
parfois innover. Comme avec les 
pêches plates, sucrées et plus faci- 
les à déguster, qui font un carton. 
En 2023, les Espagnols ont com- 
mercialisé plus de 100000 ton- 
nes de pêches et nectarines de 
l'autre côté des Pyrénées. 

Les arboriculteurs viennent de 
tirer le signal d'alarme et d’aler- 
ter les distributeurs pour qu'ils 
achètent en priorité les pêches et 
nectarines des vergers français. 
Toutefois, ces tombereaux de 
fruits ont écrasé les prix. Perte 


: sèche pour la pêche. « Pour les 
: fruits de beau calibre, le prix est 


: de 2 euros le kilo au départ de la 


station de conditionnement. Il est 


| bien évidemment plus bas pour 
les petits calibres, alors que notre 


prix de revient est de 1,8 euro le 
kilo », s'inquiète M. Darnaud. 
En 2023, le tarif était de 

2,50 euros le kilo. Avec le risque 


| pour la pêche de passer sous la li- 
: gne de flottaison. 


Revitaminer les ventes 
De son côté, l’abricot n’a pas non 


: plus tiré le gros lot. La récolte 
! 2024 du fruit rond, évaluée à 


85000 tonnes, sera plus que mai- 
grelette. Elle est en repli de près 
de 30 % sur un an et s'annonce 


: très hétérogène en fonction des 


exploitations et des régions. 


. Labricotier est devenu primesau- 


tier et nul n’en connaît la raison. 
«Certains arbres ont fleuri et 


l d'autres pas. Nous n'avons pas 
: d'explications à cette baisse de 


production. Les chercheurs sont 
circonspects », explique M. Dar- 


: naud, qui ajoute toutefois que 
: «les abricotiers sont très sensibles 
‘ au changement climatique». 


Pour autant, les faibles volumes 
n'ont pas contribué à soutenir les 


: prix. L'abricot pâtit, lui aussi, du 
: peu d’appétit des consomma- 


teurs transis. 

Les arboriculteurs espèrent que 
le soleil va enfin s'imposer et in- 
citer les consommateurs à dé- 


: guster leurs fruits d'été. Qui sait, 
‘ ils comptent même sur les Jeux 


olympiques de Paris pour revita- 
miner les ventes et remonter le 


. moral des Français, en berne 
: après la triple épreuve des élec- 


tions européennes, puis législati- 
ves. Avec un slogan: pêches, nec- 
tarines ou abricots, mangez-en à 


 tire-larigot! @ 


RÉSEAUX SOCIAUX 
Comptes certifiés: 
Bruxelles accuse X 
d’induire en erreur 
ses utilisateurs 


ÉPARGNE 

Le taux du Livret 
d'épargne populaire 
va redescendre à 4% 
Sur proposition du gouver- 


Le réseau social X «trompe » 
les utilisateurs et viole les rè- 
gles de l'Union européenne 
avec ses coches bleues cen- 
sées certifier des sources 
d'information dignes de 
confiance, a accusé, vendredi 
12 juillet, la Commission 
européenne, ouvrant la voie 
à de lourdes amendes. Cette 
mise en cause constitue une 
première dans le cadre du 
nouveau règlement sur les 
services numériques entré en 
vigueur en 2023. Elle pourrait 
conduire, si le groupe ne cor- 
rige pas les déficiences cons- 
tatées, à des sanctions finan- 
cières pouvant atteindre 6 % 
du chiffre d’affaires annuel 
mondial de X. — (AFP) 


CHIMIE 

L'usine MetEx d'Amiens 
reprise par le géant 

des huiles Avril 

Le tribunal de commerce 

de Paris a validé, vendredi 

12 juillet, la reprise par le 
groupe agroalimentaire Avril 
de l’usine du biochimiste 
MetEx à Amiens, pérennisant 
le seul site d'Europe à pro- 
duire un acide aminé essen- 
tiel de l'alimentation des ani- 
maux d'élevage. La décision 
du tribunal de commerce 
concerne cette usine ainsi 
qu'une partie des activités 
commerciales et de recherche 
de MetEx, et permettra le 
maintien de 315 emplois. Le 
site s'était retrouvé au centre 
des attentions des candidats 
aux législatives dans la 
Somme, devenant un sym- 
bole de la souveraineté agro- 
industrielle française. — (AFP) 


neur de la Banque de France, 
le ministre de l'économie, 
Bruno Le Maire, a annoncé, 
vendredi 12 juillet, une baisse 
du taux de rémunération du 
Livret d'épargne populaire de 
5 % à 4 %, conséquence du re- 
flux de l'inflation, revenue à 
2,2 % sur un an en juin, a fait 
savoir Bercy dans un com- 
muniqué. L'application stricte 
de la formule de calcul aurait 
ramené à 3,6 % le taux de ce 
livret détenu par 11,4 millions 
de personnes en France et 
qui représente près de 76 mil- 
liards d'euros d’encours. Le 
taux du Livret A reste fixé à 

3 % jusqu'à fin janvier 2025. 


MODE 

En difficulté, la marque 
haut de gamme Ba&sh 
entre en négociation 
avec ses créanciers 
L'entreprise de mode fémi- 
nine Ba&sh est entrée en né- 
gociation avec ses créanciers 
dans le but de réduire sa 
dette, a appris Le Monde, 
vendredi 12 juillet. Les fonda- 
trices, Barbara Boccara et 
Sharon Krief, qui détiennent 
environ 30 % du groupe, ont 
fait savoir qu'elles souhai- 
taient se renforcer au capital, 
en apportant leur soutien 

à une solution susceptible 
de relancer la marque. 

Le premier actionnaire, HLD 
(groupe d'investissement 
fondé par Jean-Bernard La- 
fonta), a indiqué qu’il appuie- 
rait cette solution. La baisse 
de la consommation en Chine 
affecte le chiffre d’affaires, ce 
qui rend la charge de la dette 
difficilement soutenable. 


Se Monde 
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Louis Bozon 
Animateur radio 


A Santenay (Côte-d'Or), 
en 2008. JEFF PACHOUD/AFP 


lfaut savoir s'en aller. Je pense 

que je préfère être regretté 

plutôt que de passer pour un 

vieux con qui s'accroche.» 
Louis Bozon s’en est allé jeudi 
11 juillet à l’âge de 90 ans. Il sera 
regretté des auditeurs fidèles du 
«Jeu des 1000 euros» («Jeu 
des 1000 francs » jusqu'en 2001) 
qu'il avait animé de 1995 à 2008 
sur France Inter. 

«Il fut pendant treize ans la voix 
du jeu le plus mythique de France 
Inter», a salué la radio sur son site 
Internet. Une radio qu'il avait re- 
jointe en 1965, après des débuts à 
la RTF (future ORTF) en 1957. Ne 
parlant jamais de sa vie privée, 
l'animateur disait avoir la radio 
pour «seule compagne ». 

Né à La Tronche (Isère) le 
25 juin 1934, Louis Bozon avait 
d’abord été tenté par une carrière 
de comédien, étudiant l’art du 
théâtre au conservatoire de Gre- 
noble, où il décrocha, en 1952, le 
Premier prix d'art dramatique, 
puis au Centre d'art dramatique 
de la rue Blanche, à Paris. Mais, 
en 1957, il entre comme assistant 
à la Radiodiffusion-télévision 
française (RTF), créée par l'Etat 
pour gérer l'essor de la télévision 
et de la radio. 

Des années plus tard, Louis Bo- 
zon renouera avec son rêve de 
jeunesse, jouant son propre rôle 
d’animateur radio, aux côtés 
d'Annie Cordy, dans Les Rebelles 
de Moissac, en 2002. Surtout, il de- 
vint le fidèle et dernier confident 
de Marlene Dietrich, qui vivait re- 
cluse à Paris. Leur rencontre, 
en 1962, lors d’un dîner privé, 
s'était faite par hasard, et pas sous 
les meilleurs auspices. Louis Bo- 
zon ne cacha pas à la star qu'il lui 
préférait sa rivale Greta Garbo. 
Avant de tomber sous le charme 
de La Belle Ensorceleuse (René 
Clair, 1941) pendant près de trois 
décennies, jusqu’à la mort de l’ac- 
trice, à Paris, en 1992. 


«Je compte sur vous!» 

L'animateur en fera un livre cette 
année-là: Marlene: la femme de 
ma vie (Michel Lafon) - réé- 
dité en 2012, pour les 20 ans du dé- 
cès de la star, sous le titre Allô mon 
ange, c'est Marlene! Il y raconte 
«sa» Marlene, une femme d’inté- 
rieur très «popote», selon lui. 
«Elle était à la fois une superstar 
mondiale et une femme au foyer. » 
La Dietrich aurait apprécié qu'il 
soit le seul homme qui ne lui ait 
pas parlé de L'Ange Bleu, le film 
réalisé par Josef von Sternberg 
en 1930 qui fit delle un mythe 
hollywoodien. Louis Bozon était 
aussi l’un des rares qui venait 
« [la] voir, pas [la] regarder », disait 
la star. Lui estimait n'avoir «ja- 
mais su réellement » le pourquoi 
du comment de cette amitié a 


25 JUIN 1934 Naissance 

à La Tronche (Isère) 

1952 Premier prix d’art 
dramatique au conservatoire 
de Grenoble 

1957 Assistant à la Radiodif- 
fusion-télévision française 
1962 Rencontre avec 
Marlène Dietrich 

1965 Entre à France Inter 
1995-2008 Animateur du 
«Jeu des 1000 francs» 

11 JUILLET 2024 Mort 

à Paris 


priori improbable: «On ne posait 
pas de questions à Marlene. » 

Les questions, c'était son fonds 
de commerce à France Inter, où 
il anima, au fil de presque cin- 
quante ans de carrière, des mati- 
nales aux programmes du soir, 
nombre de jeux radiophoniques. 
Du «3-6-9 » (1969) - qui permet- 
tait de gagner... des paquets de ci- 
garettes! - au cultissime «Jeu des 
1000 francs », où il avait succédé 
en 1995 à Lucien Jeunesse (qui 
avait lui-même pris la relève de 
Roger Lanzac en 1965). 

La radio publique, qui envisa- 
geait alors de supprimer ce pro- 
gramme, avait renoncé après un 
courrier fleuve d’auditeurs mé- 
contents partout en France où se 
déroulait le jeu. Sa popularité te- 
nait notamment au fait qu’il n’y 
avait jamais de perdants puisque 
tous les candidats repartaient 
avec des cadeaux. « C'était l'émis- 
sion du bonheur», dira Louis Bo- 
zon, qui appréciait «son côté ma- 
deleine de Proust» avec ses ques- 
tions de culture générale. 

L’animateur donna une nou- 
velle vie à ce concept créé en 1958, 
qu'il rebaptisa «Jeu des 
1000 euros » en 2001 et entreprit 
de moderniser en créant une 
émission spéciale jeunes. Aban- 
donnant le traditionnel «A de- 
main, si vous le voulez bien!» de 
son prédécesseur, il saluait audi- 
teurs et spectateurs d’un chaleu- 
reux et impératif «Je compte sur 
vous!» qui deviendra sa marque 
de fabrique. Louis Bozon fidélisa, 
du lundi au vendredi, plus d’un 
million d’auditeurs entre 12h45 
et 13 heures, en tête des audiences 
sur cette tranche horaire. Un su- 
per banco pour France Inter. 

Il finira par passer le relais à 
74 ans, en 2008, à Nicolas Stouf- 
flet (qui a depuis 2023 développé 
le jeu en version télévisée sur 
France 3). C'est alors que l'éternel 
jeune homme déclare en guise 
d’au revoir, voix de miel et visage 
rieur: «Il faut savoir s'en aller. Je 
pense que je préfère être regretté 
plutôt que de passer pour un vieux 
con qui s'accroche. » @ 

PASCAL GALINIER 
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AU CARNET DU «MONDE» 


Pascale et Jean-François, 
ses enfants 
et leurs conjoints, Daniel et Nathalie, 
Bastien, Antoine, Julia, Charlotte 
et Nina, 
ses petits-enfants, 
Jeremy, Ambre, Ange et Romane, 
ses arrière-petits-enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Hélène ALESANDRINI, 
née BRISSEAU, 


conseillère de Paris 
(1977-1983), 


survenu le 8 juillet 2024, à Paris, 
à l’âge de quatre-vingt-douze ans. 


Militante associative et socialiste, 
elle s’est éteinte soulagée que la France 
refuse l’obscurantisme. 


Une cérémonie religieuse a été 
célébrée le vendredi 12 juillet, 
en l'église Notre-Dame-du-Rosaire, 
194, rue Raymond-Losserand, Paris 14°. 


L'inhumation aura lieu dans 
l'intimité à Loches (Indre-et-Loire). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Jfalesandrini@gmail.com 


Edith Anouil, 
son épouse, 
Olivier et Armelle Anouil 
et leurs enfants, 
Christel Outters, 
ses enfants 
et son mari, Yann Duclos, 
Régis et Aude Reine Anouil 
et leurs enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Gilles ANOUIL, 
survenu le 9 juillet 2024. 
La cérémonie aura lieu en toute 
intimité le 15 juillet, en Charente- 


Maritime. 


Un don peut être fait à ATD Quart 
Monde. 


Ses enfants, 
Ses petits-enfants 
Et toute la famille, 


ont le grand chagrin d'annoncer le 
décès de 


Micheline ARRIVÉ, 


survenu le dimanche 7 juillet 2024, 
dans sa quatre-vingt-quatorzième 
année. 


Elle s’est endormie paisiblement 
au petit matin. 


La cérémonie d'adieu aura lieu 
le mardi 16 juillet, à 16 heures, au 
funérarium de Clamart. 


Jacqueline Boscher, 
son épouse, 
Arnaud, Marie, 
ses enfants, 
Tristan, 
son petit-fils, 
Stéphane, 
son gendre, 
Ses frères et sœurs, 
Ses neveux et nièces, 


ont la douleur de faire part du décès 
de 


François-Yves BOSCHER, 
ancien commissaire de police, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier 
de l’ordre national du Mérite, 
chevalier 
de l’ordre des Palmes académiques, 


survenu le 7 juillet 2024. 


Un dernier hommage lui sera 
rendu au crématorium de Nantes, 
2, chemin de la Justice, le lundi 
15 juillet, à 10 h 30. 


Le président, 
La vice-présidente, 
Les secrétaires perpétuels 
Et les membres 
de l’Académie des sciences, 


ont la tristesse de faire part de la 
disparition de leur confrère, 


Haïm BREZIS, 
professeur émérite 
à Sorbonne Université, 
chevalier de la Légion d'honneur, 


décédé le 7 juillet 2024, 
à l’âge de quatre-vingts ans. 


Ils adressent à sa famille leurs plus 
sincères condoléances. 


Saint-Germain-des-Prés (Dordogne). 


M™ Anaïs Charpentier, 
son épouse, 
M. et M™ Etienne et Soizic 
Charpentier, 
ses parents, 
M™ Marie-Thérèse Parvery, 
sa grand-mère, 
Anne et François, 
sa sœur et son frère, 
Anthony, Caitlyn, Ingrid, Valeen 
et Vincent, 
ses beaux-frères et belles-sœurs, 


ont la profonde tristesse et la grande 
douleur de faire part du décès de 


M. Pascal CHARPENTIER, 


survenu le 11 juillet 2024, à l’âge de 
trente ans. 


La cérémonie religieuse sera 
célébrée le mardi 16 juillet, à 15 heures, 
en l’église de Saint-Germain-des-Prés. 
Les honneurs militaires seront rendus 
à la sortie de l’église. 


L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Saint-Germain-des-Prés. 


Les personnes souhaitant lui rendre 
un dernier hommage peuvent se 
rendre au funérarium Mailler, à 
Excideuil (Dordogne), ce lundi 15 juillet 
toute la journée et le mardi 16 juillet 
au matin. 


Pour les militaires, la tenue numéro 
20 (tenue soc, gants blancs, médaille 
pendante) est souhaitée. 


Une quête au profit de l'ARSLA sera 
organisée à l'issue de la cérémonie 
pour la recherche sur la Sclérose 
latérale amyotrophique. Vous pouvez 
également directement adresser vos 
dons à l'association. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 
Pompes funèbres Mailler. 


24160 Excideuil. 
Tél. : 05 53 52 32 38. 


Patrick et Chantal Lévy, 

Isabelle Lévy, 

Didier et Katia Lévy, 

Guylaine Lévy-Alezra et Paul Alezra, 
leurs enfants, 
leurs petits-enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Arlette Simone LÉVY, 
née COHEN, 


survenu le mardi 9 juillet 2024, 
dans sa quatre-vingt-dixième année. 


Elle s’est endormie paisible et 
entourée. 


Cet avis tient lieu de faire-part et 
de remerciements. 


La famille de 


M. Jean-Louis MICHAUX, 
membre 
de l’Académie nationale de médecine, 


a la douleur d'annoncer son décès, 
survenu à Bruxelles, le 11 juillet 2024, 
à l’âge de quatre-vingt-treize ans. 


Condoléances : 
famillemichaux1931@gmail.com 


Son fils, 
Ses proches 
Et toute sa famille, 


ont la tristesse d'annoncer la mort 
de l'écrivain, journaliste culturel, 
chercheur indépendant, 


Jean-Paul MOREL, 


le 4 juillet 2024, 
à l’âge de quatre-vingts ans. 


Un hommage lui sera rendu à 
l'automne. 


Moulin de Laumet, 
12100 Millau. 
jeannelehourdel@gmail.com 
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Paul Netter, 
son fils, 

Dominique Ancelet-Netter, 
sa belle-fille, 

Sarah Netter et Léo Netter, 
ses petits-enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès, 
survenu dans sa centième année, le 
28 juin 2024, de 


Francis NETTER, 
ancien élève de l'ENS-Ulm, 
physicien au CEA-Saclay. 


La cérémonie a eu lieu dans 
l'intimité familiale. 


francisnetter1924@gmail.com 


Anniversaire de décès 


Caen (Calvados). 
Jean PÉRIER, 
28 mai 1925 - 14 juillet 2014, 
préfet honoraire. 


Nous pensons à lui. 


Souvenir 


Louis PORCHER, 


dix ans déjà mais tu demeures plus 
que jamais parmi nous. 


Ta famille, 
Tes amis. 


ET Concerts 
JEUNES 


24° Festival européen 
Jeunes Talents. 

Du 29 juin au 20 juillet 2024, 
venez découvrir les jeunes musiciens 
«classiques » 
les plus talentueux 
de leur génération parfois 
accompagnés de leurs aînés : 
François Dumont, Benjamin Alard. 
Et, tant d’autres à découvrir. 
Venez partager la musique 
de chambre dans sa diversité. 
Tous les concerts à billetterie auront 
lieu au temple du Foyer de l’Âme, 
rue du Pasteur Wagner, Paris 11°. 
Accès à 5 minutes du métro Bastille 
qui est ouvert sans restrictions 
liées aux JO. 

Sept concerts gratuits à Paris 
et en Île-de-France, concert de soutien 
à l'Ukraine, le samedi 6 juillet. 


Concerts en soirée 
du mardi au samedi 
à 20 heures, de 10 € à 20 €. 
Et aussi les samedis, 
à 16 h 30 (entrée libre). 


Informations et réservations sur 
jeunes-talents.org 
Tél. : 01 40 20 09 20. 


Communica diverse 


Envie d’être utile ? Rejoignez-nous ! 


Les bénévoles de SOS Amitié 
écoutent 
par téléphone et/ou par internet 
ceux qui souffrent de solitude, 
de mal-être et peuvent avoir 
des pensées suicidaires. 


Nous recherchons des écoutants 
bénévoles 
sur toute la France. 
L'écoute peut sauver des vies 


et enrichir la vôtre ! 
Choix des heures d'écoute, 
formation assurée. 


Société éditrice du « Monde » SA 


Président du directoire, directeur de la publication Louis Dreyfus 
Directeur du « Monde », directeur délégué de la publication, membre du directoire Jérôme Fenoglio 


Directrice de la rédaction Caroline Monnot 


Direction adjointe de la rédaction Grégoire Allix, Maryline Baumard, Philippe Broussard, Nicolas Chapuis, 
Emmanuelle Chevallereau, Alexis Delcambre, Marie-Pierre Lannelongue, Franck Nouchi, Harold Thibault 


Directrice éditoriale Sylvie Kauffmann 


Directrice déléguée au développement des services abonnés Françoise Tovo 

Directeur délégué aux relations avec les lecteurs Gilles van Kote 

Rédaction en chef Laurent Borredon, Emmanuel Davidenkoff (Evénements), Jérôme Gautheret, Michel Guerrin, 
Nicolas Jimenez (photographie), Sabine Ledoux (cheffe d'édition), Alain Salles (Débats et Idées) 


Direction artistique Emmanuel Laparra 
Infographie Delphine Papin 


Directrice des ressources humaines du groupe Emilie Conte 


Secrétaire général de la rédaction Sébastien Carganico 


Conseil de surveillance Aline Sylla-Walbaum, présidente, Gilles Paris, vice-président 


en vente 
actuellement 


>1l 


LE MONDE 


D En kiosque 


Hors-série 


HISTOIRE 
"SPIRT 


E 


Hors-série 


SAISONS 


ee PTA 


QUESTIONS 


UNE VIE, UNE ŒUVRE 


-z 


Franz Kafka 
Li e 


Hors-série 


LES ANNÉES) 


LE GRAND DUDUCHE 


Hors-série 


Se Monde -x 
100 GRILLES 


MOTS CROISÉS 


PAR PHILIPPE DUPUIS- N"10 


Magazine 


Nos services 


Lecteurs 


C Abonnements 
Sur abo.lemonde.fr 


Par tél. au O3 28 25 71 71 
de 9 h à 18 h (prix d'un appel local) 


O Le Carnet du Monde 


carnet@mpublicite.fr 


16| HORIZONS 


Le chemin 
de croix 


de Joe Biden 


Depuis son débat télévisé catastrophique du 27juin 
face à Donald Trump, le président des Etats-Unis ignore 


les appels au retrait de sa candidature à un second 


mandat. «Le Monde » retrace ces quelques semaines 
qui l'ont vu s'enfermer, avec son équipe de campagne, 
dans le déni sur son état physique et psychique 


WASHINGTON - correspondant 


ême Donald Trump 

semblait gêné en pla- 

teau. C’est dire. Il n’y a 

pas eu de véritable dé- 

bat sur CNN, le 27 juin, 

entre le candidat répu- 
blicain et Joe Biden. Ce soir-là, à la surprise 
générale, le président des Etats-Unis a failli 
dans son seul défi: montrer au public amé- 
ricain qu’il pouvait prétendre à un nouveau 
mandat malgré ses 81 ans. Il vécut un cal- 
vaire dès la première minute, trahi par sa 
voix défaillante, par son esprit incapable 
d’articuler un argumentaire, par sa mé- 
moire, par sa mâchoire tombante et son 
regard dans le vague. 

Sur un plan humain, cela ressemblait à nau- 
frage au ralenti, diffusé devant 50 millions 
de téléspectateurs. Sur un plan politique, il 
ne faisait aucun doute qu'on assistait à une 
explosion, tant les dégâts s’annonçaient im- 
menses, voire irréparables. 

Les jours qui suivirent auraient dû provo- 
quer une mobilisation totale de la campagne 
Biden-Harris. Pourtant, ils ne firent qu’am- 
plifier la contestation au sujet de la candida- 
ture du président. Chez les démocrates, lef- 
farement immédiat fit place à la panique, 
puis à la colère rentrée, face à un constat: 
l'indigence de la communication officielle, 
pour répondre aux interrogations, légiti- 
mes, suscitées par le débat. Mais le parti lui- 
même s'était rangé sans renâcler, en début 
d'année, derrière Joe Biden, au cours de pri- 
maires purement formelles. Il a fallu atten- 
dre le débat pour que le tabou de sa condi- 
tion se fracasse. 

Dans la foulée de ce désastre, la priorité de 
l'équipe de campagne consiste à remplacer 
ces extraits viraux par d’autres images, posi- 
tives. Le lendemain, Joe Biden s'exprime 
ainsi à Raleigh (Caroline du Nord), devant 
des partisans survoltés. Sa voix et sa posture 
n'ont rien à voir, mais l'exercice non plus. 
Pas de contradiction, ni d'improvisation: il 
lit un téléprompteur. «Je ne marche pas 
aussi facilement qu'avant. Je ne parle pas 
aussi aisément qu'avant. Je ne débats pas 
aussi bien qu'avant. Mais je sais ce que je sais. 
Je sais comment dire la vérité. Je sais distin- 
guer le bien et le mal. Je sais comment accom- 
plir ce travail. » 

Cette séquence ne lève aucunement les 
doutes: elle ajoute de la confusion. Peut-on 
avoir un candidat sur courant alternatif? Une 
pluie drue d’éditoriaux et d'analyses tombe 
sur la Maison Blanche, le New York Times en 
tête. Le grand quotidien appelle le Parti dé- 
mocrate à «placer les intérêts de la nation au- 
dessus des ambitions d’un seul homme ». 

Certains donateurs, dont l'argent finance 
largement la campagne, sont furieux: ils 
ont le sentiment d’avoir été trompés. Au 


Festival des idées d’Aspen (Colorado), le sa- 
medi 29 juin, le patron du groupe Endeavor, 
Ari Emanuel, rappelle que Joe Biden avait 
promis de ne faire qu’un mandat. Il le com- 
pare à son propre père, auquel il avait retiré 
les clés de sa voiture à 81 ans. «J'ai parlé à un 
paquet de gros donateurs, ajoute Ari Ema- 
nuel, et ils déplacent tout leur argent vers le 
Congrès et le Sénat. » Soit les courses électo- 
rales encore gagnables, si la présidentielle 
est compromise. 

Pendant ce temps, au lieu de se démulti- 
plier sur le terrain et de rassurer personnelle- 
ment les cadres démocrates, Joe Biden se 
cloître à Camp David en famille, avec sa 
femme, Jill, et son fils, Hunter, récemment 
condamné au pénal pour achat illégal 
d'arme à feu. Ils se permettent une séance 
photo, prévue de longue date, avec la célèbre 
photographe Annie Leibovitz, habituée à im- 
mortaliser les stars. Papier glacé assez gla- 
çant, dans le contexte. 


DES ALTERNATIVES POSSIBLES EN RÉUNION 
Les explications de la Maison Blanche sur le 
débat désastreux le sont tout autant. Un 
rhume, un gros rhume, jure-t-on. Puis le dé- 
calage horaire, en raison des deux voyages 
transatlantiques accomplis en juin. Joe Biden 
était pourtant rentré douze jours avant 
l'émission. Un simple accident, une mau- 
vaise soirée, assure enfin son entourage. 
La presse, elle, qui a longtemps tourné 
autour de la santé du président, redouble de 
vigueur. Se soumettra-t-il à un test cognitif? 
Quels sont ses horaires de travail ? 

Il faut circonscrire l'incendie. Le 3 juillet, 
réunion d’une vingtaine de gouverneurs dé- 
mocrates à la Maison Blanche, en personne 
ou par «visio ». Parmi eux se trouvent des al- 
ternatives possibles pour l'élection présiden- 
tielle, à commencer par Gavin Newsom (Cali- 
fornie) et Gretchen Whitmer (Michigan). Ils 
sont plusieurs à exprimer leur vive inquié- 
tude après le débat. Les explications de Joe 
Biden ne les rassurent guère. Le président 
estime qu'il a besoin de plus de sommeil, 
et de moins d'obligations après 20 heures, 
rapporte la presse américaine. 

A la sortie, le soutien est formel, tempéré. 
Le cadre et le moment ne se prêtent pas à la 
rébellion ouverte. Dans l'esprit des démocra- 
tes, il faut encore laisser du temps à Joe Biden 
pour intégrer son propre crash, comprendre 
que les pièces de l'appareil ne pourront plus 
être rassemblées. La Maison Blanche, elle, 
poursuit sa gestion de crise chaotique. Le 
président accorde deux entretiens à des ra- 
dios locales de Pennsylvanie et du Wiscon- 
sin. Les questions? Elles sont littéralement 
transmises par ses collaborateurs. L'affaire, 
révélée les jours suivants, aiguise l’exaspéra- 
tion de la presse nationale. 

Le jeudi 4 juillet, jour de la «fête de l'indé- 
pendance » (Independance Day), une courte 
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trêve s'impose, dans la fumée des barbecues. 
Le soir, le ciel au-dessus de l’obélisque du 
Washington Monument s'illumine d’un feu 
d'artifice magnifique. Joe Biden et sa vice-pré- 
sidente, Kamala Harris, l'observent du balcon 
Truman, dans la résidence de la Maison Blan- 
che. Le commandant en chef lève la main de 
son alliée, pour les photographes. Leur déjeu- 
ner, ce jour-là, n’était pas prévu. Il est crucial 
d'afficher une unité sans faille, alors que le re- 
cours à la vice-présidente devient ouverte- 
ment débattu chez les démocrates. 

Le lendemain, Joe Biden confirme dans un 
message sur le réseau social X qu’il sera bien 
candidat. Son équipe procède à quelques 
modiques aménagements lors de son dépla- 
cement à Madison, dans le Wisconsin. Il em- 
prunte à nouveau l'escalier principal de son 
avion, Air Force One, et non celui, plus court, 
situé à l'arrière. Il se livre à un rapide 
échange sur le tarmac avec les journalistes 
chargés de le suivre en permanence, un exer- 
cice dont son entourage l'avait préservé 
depuis plusieurs mois. 

Laisser Biden être Biden, avec plus de spon- 
tanéité et d'imprévu: tel est le message trans- 
mis par des amis du président, tels que le sé- 
nateur Chris Coons. Mais il ne s’agit plus 
d’une simple affaire de «com » : dorénavant, 
la politique se réduit au corps défaillant du 
roi, à l’idée d’une décrépitude gagnant sa 
voix, ses membres, son esprit, son parti, pos- 
siblement son pays, si Donald Trump reve- 
nait au pouvoir. Le déni de Joe Biden, de sa 
femme, Jill, et du premier cercle de con- 
seillers est à couper le souffle. 

Comme une semaine plus tôt à Raleigh, 
l'équipe de campagne espère que l’image 
d’un président vaillant devant ses militants 
permettra d’amoindrir, sinon d'effacer, le 
souvenir de son effondrement en prime 
time. « Vous avez probablement entendu, on 
a eu un petit débat la semaine dernière, ba- 
dine Joe Biden à Madison. Je ne peux pas dire 
que ce fut ma meilleure performance.» Puis 
il assure qu’il sera bien candidat, alors 
qu'«ils essaient de me sortir de la course», 
sans plus de précision. «Je ne laisserai pas un 
débat de quatre-vingt-dix minutes effacer 
trois ans et demi de travail. » 

Là encore, le président des Etats-Unis ne 
comprend pas ou refuse de comprendre. Son 
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bilan n’est pas en cause: tout le camp démo- 
crate loue ses accomplissements depuis 
2022, dans un contexte pourtant difficile, 
en plein Covid-19, après l'assaut du 6 jan- 
vier 2021 au Capitole. Ce qui est en jeu est sa 
capacité physique et cognitive à mener cam- 
pagne, sans parler d’un second mandat, en 
cas de victoire. Au vu de la dégradation ra- 
pide de son état depuis le printemps, com- 
ment sera-t-il le jour de l'investiture, le 
20 janvier 2025 ? 


DÉNI PRÉSIDENTIEL EXPOSÉ 

Ce même 5 juillet, à 20 heures, la chaîne ABC 
diffuse le premier entretien national avec Joe 
Biden depuis son sabordage face à Trump. 
Voix placide, questions factuelles, le journa- 
liste vedette George Stephanopoulos permet 
l'exposition, en vingt-deux minutes, de l’am- 
pleur du déni présidentiel. Joe Biden prétend 
que le débat n’a été qu’une «mauvaise soi- 
rée», mais refuse de se soumettre à un test 
cognitif. «Est-ce que je peux courir le 100 mè- 
tres en 10 secondes pile ? Non. Mais je suis tou- 
jours en bonne forme. » 

Il se met à parler de ses propres accomplis- 
sements avec une prétention empruntée à 
Donald Trump. « Je suis le gars qui a rassem- 
blé l'OTAN, le futur. Personne ne pensait que 
je pouvais l'étendre. Je suis le gars qui a arrêté 
Poutine.» L'élection présidentielle? «Je ne 
pense pas que quiconque soit plus qualifié 
que moi pour être président ou pour gagner 
cette course.» Il laisse entendre que seul 
«Dieu tout-puissant» pourrait le convain- 
cre de renoncer. Et s’il y a un appel massif 
en ce sens de ses amis, de ses alliés démo- 
crates au Congrès? «Cela n'arrivera pas.» 
Les premiers sondages indiquent une éro- 
sion, mais pas d’effondrement. L'équipe de 
campagne Biden-Harris est surtout focali- 
sée sur les Etats disputés comme la Pennsyl- 
vannie et le Wisconsin. Le match est serré, 
estime-t-elle. 

Pourtant, le New York Times publie un nou- 
vel article sur les appels au retrait. Au milieu 
du texte, le quotidien évoque même un offi- 
ciel anonyme de la Maison Blanche, «qui a 
travaillé avec M. Biden pendant sa présidence, 
sa vice-présidence et la campagne de 2020 ». 
Pour la première fois, une source de l’inté- 
rieur - même si elle n'appartient pas forcé- 
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ment au premier cercle — estime qu'il n’est 
plus en mesure de se représenter et évoque 
une dégradation claire de sa condition au 
cours des derniers mois. 

Le dimanche 7 juillet, dans sa lettre mati- 
nale, extrêmement suivie dans les cercles 
du pouvoir, le site Politico écrit ceci: 
«Aujourd'hui, une leçon en matière de pre- 
mière urgence politique: en cas de blessure, 
vous devez 1) interrompre le saignement 
en appliquant une pression, 2) nettoyer la 
plaie, 3) la protéger contre toute détériora- 
tion supplémentaire. Le problème avec Biden, 
c'est qu'il n'a rien fait du tout depuis son ap- 
parition catastrophique au débat de la se- 
maine dernière.» Le dimanche, c'est aussi 
le grand carrefour des émissions politiques 
à la télévision. Partout, la tension est palpa- 
ble en plateau. « Cette semaine va être abso- 
lument critique », prévient le sénateur Chris 
Murphy (Connecticut) sur CNN. « Ce n'est pas 
un concours de beauté», note sur CBS son 
collègue progressiste Bernie Sanders (Ver- 
mont), qui appelle à se focaliser sur le pro- 
gramme démocrate. 

Adam Schiff, représentant de Californie, re- 
fuse de dire sur NBC que Joe Biden est le 
meilleur candidat, expliquant qu'il devra 
prendre, seul, la décision sur la suite. «Il de- 
vrait ne faire qu'une bouchée de Donald 
Trump», estime M. Schiff, avant d'ajouter, au 
sujet de la course : « Il n’y a qu'une raison pour 
laquelle c'est serré, l'âge du président.» Le re- 
présentant appelle Joe Biden à ne pas se con- 
tenter des avis de sa famille et de sondeurs 
amis. «Réclamez les opinions de gens en qui 
vous avez confiance, (...) avec de la distance 
et de l'objectivité. » Adam Schiff est à deux 
doigts de dire le fond de sa pensée. Mais les 
rebelles sont des velléitaires: ils rassemblent 
du bois pour le bûcher tout en oubliant l'es- 
sence et l’allumette. Ils savent aussi que Joe 
Biden, caractériel au sang irlandais, réagit 
très mal à la pression. 

D'autant qu’il leur manque un leader. Or, 
aucun prétendant éventuel à une compéti- 
tion ouverte pour désigner un remplaçant à 
Joe Biden n'ose s’avancer. La peur du vide 
semble l'emporter sur celle d’une défaite an- 
noncée par les sondages, en cas de statu quo. 

Selon le recensement de la presse, moins 
d’une dizaine d'élus démocrates sur 213 à la 


Chambre se sont alors prononcés pour un 
changement de candidat. L'entourage du 
président veut croire que le parti tient der- 
rière lui. Charge à Hakeem Jeffries, le chef de 
file des démocrates à la Chambre, de re- 
cueillir les états d'âme des élus, puis de refer- 
mer définitivement la boîte qui les contient. 


RENOUER LE LIEN AVEC LES ÉLECTEURS 

Joe Biden, pour sa part, se trouve à Philadel- 
phie, devant une assistance chaleureuse, lui 
permettant de se ressourcer: une église bap- 
tiste noire. «Il fait bon être à la maison », dit le 
président, qui n'évoque même pas le fameux 
débat télévisé. «Je sais que jai l'air d'avoir 
40 ans, mais ça fait un petit moment que je 
suis dans les parages », plaisante-t-il. Le pas- 
teur Louis Felton approuve. « Dieu savait que 
Biden avait besoin d'amour, dit ce dernier. 
C'est un “come-back kid”, c'est un combattant, 
c'est un champion, c'est un vainqueur. » 

Celui qu'on surnomme « Scranton Joe », en 
référence à sa ville de Pensylvannie, le gars 
simple issu d’une famille modeste, remonte 
sur le ring au ralenti. Il cherche à renouer le 
lien direct avec les électeurs, ce peuple auquel 
les experts et les journalistes bavards ne 
comprendraient rien. 

Lundi matin, la vraie contre-offensive 
commence. La Maison Blanche rend publi- 
que une lettre cinglante du président aux 
élus démocrates du Congrès, en forme de 
défi, qui les place face à leurs responsabili- 
tés. « Les électeurs, et les électeurs seuls, déci- 
dent du candidat investi par le Parti démo- 
crate», écrit Joe Biden, rappelant qu'il a 
réuni plus de 14 millions de votes pendant 
les primaires. 

Et oubliant au passage qu'aucun candidat 
crédible n'avait osé le défier. Il conclut par 
ces termes: « Tout affaiblissement de notre 
détermination, ou manque de clarté au sujet 
de la tâche à venir, ne fait qu'aider Trump et 
nous causer du tort. Il est temps de nous 
rassembler, d'avancer comme un parti unifié, 
et de battre Donald Trump. » 

Détail remarquable dans cette longue let- 
tre: il ny est question que des réussites 
du président Biden et de la menace repré- 
sentée par son prédécesseur. En revanche, 
les mots «santé », « âge » et «débat » ne sont 
pas mentionnés. 


«JE NE PENSE PAS 
QUE QUICONQUE 
SOIT PLUS QUALIFIÉ 
QUE MOI POUR 
ÊTRE PRÉSIDENT 
OU POUR GAGNER 
CETTE COURSE » 


JOE BIDEN 


Un homme brandit 

une pancarte « Passe 

le flambeau, Joe », 

lors d’un meeting 

de campagne de 

Joe Biden, à Madison 

(Wisconsin), le 5 juillet. 
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Cette réorientation se confirme lors d’un 
appel imprévu du président à son émission 
télévisée favorite du matin, le «Morning Joe», 
sur la chaîne libérale MSNBC. Une pratique 
prisée autrefois par Donald Trump, éditoria- 
liste de son propre mandat. Les présentateurs 
interrogent longuement Joe Biden, qui paraît 
enfin plus spontané et réactif, même si on ju- 
rerait qu’il lit parfois des notes, trop précis sur 
les lieux et les dates. «Je voulais m'assurer que 
j'avais raison, que l'électeur moyen voulait tou- 
jours Joe Biden », dit-il au sujet de ses nom- 
breux déplacements postdébat. 

Les donateurs qui se retirent, les éditorialis- 
tes qui réclament son remplacement? «Je me 
moque de ce que disent ces grands noms. Ils 
avaient tort en 2020. Ils avaient tort au sujet 
de la vague rouge en 2022 [les projections de 
large majorité républicaine aux élections de 
mi-mandat].» Et Joe Biden d’ajouter : « Les éli- 
tes me frustrent tellement... » Dans son irrita- 
tion intervient un détail psychologique: ses 
relations complexes avec Barack Obama, 
dont il fut le vice-président pendant huit ans, 
à présent soupçonné d’agir en coulisses con- 
tre sa candidature. Parmiles voix critiques fi- 
gurent plusieurs anciens membres de son 
équipe: l’ex-conseiller David Axelrod, l'ex- 
plume du président Jon Favreau, ou encore 
David Plouffe, directeur de campagne 
en 2008, qui a qualifié le débat de « Defcon 1», 
le plus haut niveau d’alerte nucléaire. 

Le soir, c'est au tour de Donald Trump de 
s’inviter à l'antenne de Fox News, chez son 
complice privilégié, le présentateur Sean 
Hannity. L'ancien président ne croit pas au 
retrait de son successeur - devenu adversaire 
idéal —, rappelant qu’il détient un atout, les 
délégués gagnés lors des primaires. «Il me 
semble qu'il pourrait très bien rester en 
course. Il a un ego, et il ne veut pas renoncer», 
dit Donald Trump. Ce dernier, très discret de- 
puis le débat, est lui aussi suspendu au 
feuilleton démocrate, à l'approche de la con- 
vention républicaine à Milwaukee (Wiscon- 
sin), commençant le 15 juillet. Une chute de 
Joe Biden impliquerait une révision brutale 
de la stratégie trumpienne. 

Tandis que Joe Biden engrange les sou- 
tiens, la presse creuse le sillon dessiné par le 
débat du 27 juin. Plusieurs journaux rappor- 
tent qu’un éminent spécialiste de la maladie 
de Parkinson s’est rendu à la Maison Blan- 
che -— le registre des visiteurs en atteste — 
huit fois en huit mois, à compter de l'été 
2023. Le doute ronge. L'entourage du prési- 
dent a-t-il organisé une dissimulation ma- 
jeure sur sa santé? 

Dans l'après-midi du 8 juillet, la porte-pa- 
role Karine Jean-Pierre vit un calvaire, en- 
core un, dans une salle de presse électrisée, 
frustrée par ses ellipses. « Le président a-t-il 
été traité pour Parkinson? Non. Est-il traité 
pour Parkinson? Non. Prend-il des médica- 
ments pour Parkinson? Non.» Le président 
a bien vu un neurologue trois fois pendant 
sa présidence, dans le cadre de ses bilans 
annuels, dit-elle. Mais ces huit visites? 
«Nous ne pouvons partager de noms. Il y a 
des raisons de sécurité. » 

Décalage, posture défensive. Le soir même, 
la Maison Blanche finit par publier une lettre 
du médecin de Joe Biden, Kevin O'Connor, 
justifiant les visites fréquentes du neurolo- 
gue de renom. Ce dernier aurait traité au fil 
des ans, dans la clinique de la Maison Blan- 
che, de nombreux militaires souffrant de 
troubles neurologiques. 

Quant au président, il n’aurait pas con- 
sulté d'expert dans ce domaine en dehors de 
sa visite annuelle de routine. Le petit monde 
des initiés à Washington — surtout les moins 
de 50 ans - connaît par cœur la série télévi- 
sée des années 2000 The West Wing (A la 
Maison Blanche), narrant une administra- 
tion démocrate faillible, mais foncièrement 


HORIZONS | 17 


juste, celle du président Jed Bartlet. Un prési- 
dent idéal, à ceci près qu’il ment longtemps 
au peuple américain sur sa condition: il est 
atteint de la sclérose en plaques. Par ces 
temps de nervosité maximale, le spectre de 
Jed Bartlet -joué par Martin Sheen -hante la 
salle de presse. 

Le 9 juillet, la réunion des élus démocrates 
au Congrès se passe dans une atmosphère lu- 
gubre, sous l'œil avide des caméras. Certains 
d'entre eux, engagés pour leur réélection 
dans des circonscriptions très incertaines, 
craignent d’être entraînés dans la chute de 
Joe Biden. Beaucoup fuient les journalistes. Il 
n'y a ni putsch ni soutien clair, mais un parti 
en plein marasme, ne sachant que faire, sen- 
tant l’eau monter, espérant une sorte de réso- 
lution miraculeuse -une nouvelle prestation 
catastrophique, en public, du président? — 
pour sortir de l'impasse. 

«Je suis avec Joe, je suis avec Joe. Comme je 
l'ai dit auparavant, je suis avec Joe», répète 
Chuck Schumer. Le chef de file des démocra- 
tes au Sénat tente-t-il de se convaincre lui- 
même? Le lendemain, le site Axios affirme 
qu'en privé il a déjà évoqué le retrait du prési- 
dent. Mike Quigley (Illinois), lui, fait partie 
des rebelles démocrates. Sur CNN, dans la soi- 
rée, il parle de «choc politique post-traumati- 
que» pour tous ses collègues. «Rien de bon 
n'est arrivé depuis le débat », dit-il, soulignant 
l'importance des sondages. «Il n'est pas 
temps de réfléchir en termes de loyauté et dé- 
loyauté. C'est de la politique pragmatique. » 


INQUIÉTUDES DES ALLIÉS 

Pragmatique et froide, Nancy Pelosi l’est 
aussi, le lendemain. L'ancienne speaker de la 
Chambre, qui connaît bien le groupe démo- 
crate, est sur MSNBC. Elle qui a tant travaillé 
en étroite collaboration avec Joe Biden 
ignore sciemment sa lettre et son ardeur re- 
nouvelée à se présenter. «C'est au président 
de décider s’il veut concourir. Nous l'encoura- 
geons tous à prendre cette décision. Car le 
temps presse.» Elle invite ses collègues à taire 
leurs critiques pendant quelques jours: Joe 
Biden est en effet accaparé par le sommet de 
l'OTAN, à Washington. 

A l’occasion du 75° anniversaire de l'Al- 
liance, le président rencontre des chefs d'Etat 
et de gouvernement inquiets. Si Donald 
Trump revient au pouvoir, l'Amérique risque 
de se dérober à ses engagements comme al- 
liée. Le sommet se passe sous cloche. Mais, 
dehors, l’eau continue de monter. 

Le 10 juillet, l'acteur George Clooney, « dé- 
mocrate de toujours», incarnation ver- 
tueuse de la star hollywoodienne, signe une 
tribune dans le New York Times pour appeler 
Joe Biden à se retirer. Chaque phrase fait 
mal. Clooney n’est pas seulement une célé- 
brité, mais un «ami» du président et un ex- 
ceptionnel mobilisateur auprès des dona- 
teurs. Avec Julia Roberts, il avait participé 
à une soirée autour de Joe Biden à Los Ange- 
les, le 15 juin. « Nous sommes tellement terri- 
fiés par la perspective d’un second mandat 
de Trump que nous avons choisi d'ignorer 
chaque signal d'alerte», écrit-il. Sa conclu- 
sion est implacable. «Joe Biden est un héros; 
il a sauvé la démocratie en 2020. Nous avons 
besoin qu'il le fasse à nouveau en 2024.» 
Merci, et au revoir. 

Mais les pressions publiques ne semblent 
que renforcer l'obstination du président. Le 
11 juillet, Joe Biden se présente devant les 
journalistes, pour sa première conférence de 
presse depuis huit mois. «Je vais continuer à 
bouger», dit-il, dans une formule ambigué. 
Détermination ou lente agonie? Des profon- 
deurs de son déni, il défie les médias, les son- 
dages, les élus de son propre parti, les lois de 
la gravité politique. Tout, plutôt que d’affron- 
ter son propre reflet tremblant. @ 
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NICOSIE, LEFKOSA, VAROSHA - envoyé spécial 


es immeubles abandonnés, 

des avenues et des rues dé- 

sertes, une immense plage 

quasi vide. Tourner la tête 

dans tous les sens est vain. 

Pas un habitant, pas une 
boutique ouverte, pas même une terrasse de 
café sous ce ciel lourd. Solitude et désola- 
tion. Au bord d’une mer de rêve, Varosha est 
une cité fantôme traversée de coulées d’as- 
phalte enserrées d’herbes folles, de maisons 
aux vitres brisées et de murs lépreux. A 
peine siles grandes enseignes des hôtels en- 
core debout, les noms clinquants des boîtes 
de nuit et les magasins « Souvenirs » rappel- 
lent que, il y a cinquante ans, l'endroit était 
considéré comme le «Copacabana» de la 
Méditerranée pour son sable fin et son cadre 
en forme de demi-lune. 

En vingt-quatre heures, le 20 juillet 1974, les 
32000 habitants de cette station balnéaire, 
située dans l’est de Chypre, ont fui l'avancée 
des troupes turques qui envahissaient le 
nord de l’île. Vingt-quatre heures à peine et 
aucun retour en vue depuis. Figée dans le si- 
lence, strictement encadrée par l’armée tur- 
que, Varosha a fini par cristalliser à elle seule 
la douleur des Chypriotes grecs. Une plaie 
ouverte qui, sur près de 180 kilomètres, 
suinte d'est en ouest de l’île pour former une 
ligne de front - la «ligne verte», selon la ter- 
minologie officielle — entre le Nord turc et le 
Sud grec, divisant Chypre en deux. 


VAROSHA, CITÉ MAUDITE 

Lorsque le président turc, Recep Tayyip 
Erdogan, annonce, en 2020, son intention de 
venir y pique-niquer, la communauté grec- 
que dénonce une provocation. Plusieurs 
milliers de Chypriotes turcs, partisans d’un 
rapprochement avec le Sud, ont même défilé 
dans les rues de Lefkosa, la partie turque de la 
capitale Nicosie, aux cris de « Pas de pique-ni- 
que sur la douleur des autres ! » Lorsque, un an 
plus tard, le chef de l'Etat se rend dans la cité 
maudite, les protestations redoublent. On 
rappelle que le Conseil de sécurité de l'ONU 
avait exigé qu’« aucune action ne [devait] être 
prise à propos de Varosha», que la ville était 
placée sous l'administration onusienne et ne 
pouvait être, en aucun cas, repeuplée. 

Mais rien n'y fait. Décidé à rouvrir quelques 
rues et bâtiments, sans concertation préalable 
avec Nicosie, le président turc a permis l'accès 
au public de parcours pédestres balisés entre 
les ruines. Deux bâtiments au moins, cachés 
par de hautes bâches, ont été en partie rénovés 
et occupés par des militaires turcs. Une petite 
salle de prière, dans une vieille maison tradi- 
tionnelle, accueille les rares ouvriers et tra- 
vailleurs alentour. Deux parcelles de la plage 
ont été réservées aux baigneurs, cerclées de 
hauts grillages. Des visites sont même auto- 
risées, où familles grecques et turques se 
croisent sans vraiment se rencontrer, plon- 
geant l’île tout entière dans un malaise que le 
temps ne fait qu’accroître. 

A ce jour, les négociations entre le nord et le 
sud de l’île sont au point mort. Chypre reste di- 
visée et Varosha assiste, impuissante, à sa pro- 
pre consomption. «Jamais nous n'avons connu 
une aussi longue période sans discussions subs- 
tantielles entre les différentes parties », observe 
Hubert Faustmann, professeur de sciences po- 
litiques à l’université de Nicosie. 

Après des années d’intenses tensions entre 
Ankara, la République turque de Chypre du 
Nord (RTCN), et Athènes et la partie sud — la Ré- 
publique de Chypre, reconnue par l'ensemble 
de la communauté internationale -, Recep 
Tayyip Erdogan et le premier ministre grec Ky- 
riakos Mitsotakis ont décidé de renouer le dia- 
logue depuis près de sept mois. Les deux hom- 
mes se sont rencontrés en tête à tête à deux re- 
prises. Ils ont même signé, le 7 décembre 2023, 
une «déclaration d'amitié » et acté le dégel de 
leurs relations diplomatiques. Mais rien au 
sujet de Chypre ni de Varosha. 

Pis, le président de la RTCN, le nationaliste 
Ersin Tatar, homme lige de Recep Tayyip Er- 
dogan, a refusé d’assister, en mai, à une réu- 
nion avec son homologue chypriote, le 
conservateur Nikos Christodoulides, et len- 
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Chypre 
Cinquante ans 
de solitude 


Depuis près d'un demi-siècle, l'ile est figée dans une sorte 
de statu quo immuable, scindée en deux entre Chypriotes 
grecs et turcs, de part et d'autre de la «ligne verte ». 

Les pourparlers pour une réunification sont au point mort 


voyée personnelle du secrétaire général des 
Nations unies, Maria Angela Holguin Cuellar, 
dépêchée sur l’île pour tenter de réamorcer 
un début de négociation. M. Tatar a expliqué 
qu'il conditionnait sa présence à la recon- 
naissance de la RTCN par les Chypriotes grecs 
et la communauté internationale. Chose im- 
possible depuis un demi-siècle, comme il le 
sait pertinemment. 

Pour comprendre ces tensions et cette im- 
pression de statu quo immuable, il faut re- 
monter aux origines de cette partition. Plan- 
ter le cadre de ce que Constantinos Adamides, 
professeur de relations internationales dans 
la capitale chypriote, appelle astucieusement 
«un conflit confortable et routinier » («a com- 
fortable and routine conflict»), qui contraste 
notamment avec le Proche-Orient voisin. 
Retisser les fils, aussi, des différents récits na- 
tionalistes et mettre le doigt sur cette incapa- 
cité, d'apparence ontologique, à mettre fin à 
ce comportement des élites des deux bords 
qui maintiennent la question chypriote quasi 
aussi irrésolue qu’au premier jour. 

L'île n’a cessé de payer chèrement sa situa- 
tion géographique stratégique, au carrefour 
de trois continents. Successivement domi- 
née par les Grecs, les Phéniciens, les Ptolé- 
mées, les Romains, les Lusignan et, à partir de 
1570, par les Ottomans, elle est prêtée par la 


Sublime Porte à l'Empire britannique en 1878. 
Epargnée par la guerre gréco-turque de 1921- 
1922, Chypre est proclamée trois ans plus tard 
colonie de la Couronne britannique, une an- 
nexion reconnue par la Turquie dans le traité 
de Lausanne. Les décennies suivantes, elle 
connaît des accès de colère de sa population 
grecque (environ 78 % des habitants) contre 
l'occupant britannique. Une guérilla s’orga- 
nise avec le soutien de l'Eglise et de la droite. 
Le rattachement à la Grèce (enôsis) est ouver- 
tement revendiqué. 


LUTTE ENTRE LES NATIONALISMES 
La minorité turque (18 % de la population) ri- 
poste en réclamant le taksim, c'est-à-dire le 
partage de l’île entre la Grèce et la Turquie. Des 
émeutes contre la minorité grecque éclatent à 
Istanbul, en septembre 1955. Dès lors, le décor 
était planté: «Ce conflit, initialement de type 
colonial, devient une lutte entre les nationalis- 
mes grec et turc, avec un caractère interethni- 
que dans l’île et interétatique sur le plan régio- 
nal», souligne Ali Kazancigil, ancien corres- 
pondant du Monde à Ankara, dans La Turquie 
aujourd'hui (Olivier Roy, Universalis, 2004). 
Des négociations sont engagées et aboutis- 
sent aux accords de Zurich et de Londres, en 
février 1959, qui créent un Etat indépendant 
et écartent les options de l’enôsis et du tak- 
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Hôtels abandonnés depuis la guerre de 1974 à Varosha, une ancienne cité balnéaire occupée par l’armée turque. Ici, en septembre 2021. PHOTOS YUSUF SEVINÇLI 


sim. La République de Chypre est proclamée 
l'année suivante, comme un compromis en- 
tre les deux communautés, qui «n'éprou- 
vaient pas réellement la volonté de construire 
ensemble une nation », note encore le spécia- 
liste. Le président élu est M® Makarios, chef 
de l'Eglise grecque orthodoxe de Chypre, très 
vite surnommé par les Etats-Unis le «Castro 
de la Méditerranée » en raison de son refus de 
s'aligner sur les positions de l'OTAN. 

Le pouvoir est alors divisé entre la majorité 
chypriote grecque et les Chypriotes turcs, qui 
obtiennent des droits politiques presque 
égaux. La Grande-Bretagne, la Turquie et la 
Grèce se déclarent garantes de l'équilibre 
constitutionnel. Deux bases militaires bri- 
tanniques sont maintenues et déclarées sou- 
veraines. Elles le sont jusqu’à aujourd’hui. 

D'après la Constitution, toujours en vi- 
gueur, le président, qui doit être chypriote 
grec, et le vice-président, un Chypriote turc, 
ont tous deux le pouvoir de bloquer les déci- 
sions par le biais d’un veto. Une prérogative 
que les Chypriotes grecs jugent dispropor- 
tionnée. En 1963, le président Makarios 
abroge cette parité. La situation se tend et, le 
21 décembre, la police chypriote grecque tue 
des civils chypriotes turcs. S'ensuit une série 
d'incidents assez sérieux pour que les soldats 
de la paix de l'ONU soient dépêchés sur l’île. 
Ils ne la quitteront plus. 

Avec l’arrivée au pouvoir en 1967 des colo- 
nels à Athènes, un nouveau facteur s'invite 
sur l'échiquier chypriote : après des années de 
tensions entre Nicosie et la junte militaire, un 
coup d'Etat d'extrême droite, soutenu par 
Athènes, renverse en 1974 Makarios, rem- 
placé par un partisan de l’enôsis. Ankara s’in- 
quiète pour la sécurité de la communauté 
turque et redoute le rattachement de l’île à la 
Grèce. «Loccasion est trop belle pour la Tur- 
quie, explique Ali Kazancigil. Les forces tur- 
ques débarquent le 20 juillet à l'aube, au nord 
de l’île, en vertu de l'article 4 du traité de garan- 
tie de 1960, qui leur donne le droit d'intervenir 
lorsque l'indépendance, l'intégrité territoriale 
et la sécurité de Chypre sont menacées. » 

Le cessez-le-feu, exigé par le Conseil de 
sécurité des Nations unies, entre en vigueur 
le 22 juillet. Les forces turques occupent alors 
près de 38 % du territoire. Le régime mili- 
taire grec s'effondre. Au total, 180000 à 
200000 Chypriotes grecs fuient le Nord vers 
le Sud, tandis que des dizaines de milliers de 
Chypriotes turcs font le chemin inverse. 

Ces événements violents de 1974 modifient 
les rapports de force entre les deux commu- 
nautés. Désormais, ce sont les Chypriotes 
turcs qui vont faire preuve d’intransigeance, 
se montrant de moins en moins enclins à né- 
gocier. Dès l’année suivante, le leader proturc 
et futur président Rauf Denktash proclame 
unilatéralement la création d'un Etat fédéré 
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chypriote turc, présenté comme la première 
entité du futur Etat fédéral chypriote. 

L'époque est agitée. En Turquie, l’idée que 
Chypre revêt une importance vitale pour le 
pays se diffuse au sein de l'extrême droite et 
des milieux nationalistes. A la manœuvre, 
Necmettin Erbakan, fondateur du mouve- 
ment islamique Milli Gôrüs et mentor politi- 
que de l'actuel président. Jusque-là, la ques- 
tion chypriote était considérée comme l’apa- 
nage de la vieille élite kémaliste, notamment 
de l’armée. « Probablement parce que la dé- 
fense relevait traditionnellement de leur com- 
pétence et que la région égéenne de la Turquie 
ainsi que les habitants turcs de l’île sont dans 
l'ensemble assez laïques», avance l’analyste 
politique turc Selim Koru. 

Erbakan y voit au contraire une formidable 
occasion d'étendre son champ d’action. Il 
prend fait et cause pour Chypre, crée un nar- 
ratif sans craindre les erreurs et manipula- 
tions historiques. Il fait d'abord remonter les 
origines musulmanes chypriotes au VII siè- 
cle, lorsque les premiers califes commencè- 
rent à attaquer certaines villes de l’île. Dans 
son livre de Mémoires posthumes Davam 
(«ma cause », publié en 2013), il laisse ensuite 
entendre que l’île est alors devenue musul- 
mane, ce qui n’est pas le cas. 


« UN GRAND PORTE-AVIONS FLOTTANT » 

Même lorsque les Ottomans s’en emparent, 
au XVI: siècle, Chypre devient multiconfes- 
sionnelle. Qu'importe, l’influent leader isla- 
mique est convaincu que Chypre revêt une 
importance stratégique dans ce qu’il appelle 
la lutte islamique contre le sionisme mon- 
dial. Et qu’à ce titre Chypre se doit d’être dé- 
fendue: «Si l’île tombait entre les mains 
d'étrangers, il serait très facile d'atteindre 
lAnatolie avec des missiles de moyenne portée, 
écrit-il. Chypre ressemble à un grand porte- 
avions flottant au milieu de la Méditerranée. » 

Il est convaincu que «celui qui capturera 
Chypre dominera la Méditerranée ». Et ajoute : 
«Si la moindre concession était faite sur Chy- 
pre, le reste viendrait en un claquement de 
doigts. Perdre Chypre, c'est perdre la mer Egée, 
puis l'Anatolie orientale, puis l'Arménie, ainsi 
que le Pont et Byzance... » Le retour du refoulé 
arménien et grec. 

La vision du leader infuse son mouvement. 
Dans certains milieux d'extrême droite et is- 
lamistes turcs, Chypre devient le centre des 
conversations. Façon humour viril, l’île est 
présentée comme «les bijoux de famille » de 
la Turquie, non seulement par sa localisation 
sur la carte, mais aussi du fait de sa fragilité et 
de sa préciosité. Et puis Chypre figure comme 
étant le seul territoire récupéré par la Turquie 
depuis la fin de l’Empire ottoman. D'ailleurs, 
Erbakan ne cessera de reprocher au pouvoir 
central de ne pas avoir occupé l’île dans son 
intégralité en 1974. À maintes reprises, il ex- 
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Inauguration du monument pour les martyrs de la guerre, en mai 2023, à Limassol. 
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Enseigne d’un ancien restaurant, dans la zone tampon de Nicosie, en mars 2021. 


primera son amertume d’avoir laissé échap- 
perla ville portuaire de Larnaka, qui aurait pu 
être prise, selon lui, si Ankara n'avait pas été 
aussi prompt à signer un cessez-le-feu. Il se 
plaindra également du fait que Maras (Va- 
rosha en turc) n'aurait pas dû être laissée iso- 
lée dans la «ligne verte». 

«On pourrait croire qu'Erbakan a un côté 
farfelu et cinglé, mais les idées qu'il défend se 
sont installées et sont bien vivantes aujour- 
d'hui», souligne Selim Koru. L'analyste rap- 
pelle que Recep Tayyip Erdogan les reprend 
lui-même régulièrement. Encore en 2023, 
lors du 49° anniversaire de l'intervention mi- 
litaire, le président a affirmé que la Turquie 
serait dans une bien meilleure position si 
elle avait pris la totalité de l’île. Il a aussi dé- 
ploré la perte de Larnaka et ouvert progressi- 
vement Maras. 

La proclamation de l'indépendance de la 
RTCN par le président Denktash, le 15 novem- 
bre 1983, n'est que la suite logique de la dégra- 
dation continue des relations entre les deux 
entités. Celle-ci se poursuivra les décennies 
suivantes, durant lesquelles les phases de né- 
gociations et de tensions alterneront sans 
qu'aucun problème de fond soit réellement 
abordé - notamment le retour des Chyprio- 
tes grecs au Nord, les droits de propriété, les 
règles de gouvernance, l'implantation de 
dizaines de milliers de Turcs venant d'Anato- 
lie, la sécurité et le retrait des 20000à 
30000 soldats turcs se trouvant sur l’île. 

Le point le plus bas a été atteint en 2004, 
lorsque le plan dit « Annan», du nom du 
secrétaire général des Nations unies de l’épo- 
que, a été rejeté. Bien que les quelque 
260000 Chypriotes turcs de l'époque aient 
voté à près de 65 % en faveur de ce texte qui 
proposait la réunification de l’île sur une base 
fédérative, 75 % des 800000 Chypriotes grecs 
s'y sont opposés. Une semaine plus tard, le 
1 mai, l’île tout entière entre dans l’Union 
européenne (UE), une adhésion acquise 
avant même le vote sur le plan Annan, ce qui 
n’a pas poussé la partie grecque au compro- 
mis. Les Chypriotes grecs et turcs deviennent 
citoyens de l’UE. Les familles turques instal- 
lées après 1974, aujourd’hui majoritaires en 
RTCN, en sont exclues. 

«C'était comme si on avait tiré un trait sur la 
réunification », dit Hubert Faustmann. Le po- 
sitionnement plus constructif qu’adopte An- 
kara durant les premières années de la prise 
de pouvoir par Erdogan, en 2003, ne modifie 
guère la donne : « Une fois Chypre entrée dans 
l'UE, explique le spécialiste, chaque conces- 
sion de la partie grecque au Nord est interpré- 
tée comme une défaite. Côté turc, l'accessit à 
l'UE cesse d'être un moyen de pression dans 
les négociations, et l'idée d'une unification de 
la RTCN à la Turquie est, elle, considérée 
comme une politique à trop haut risque. » 
L'impasse est totale. 


Sur une plage de Limassol, en mai 2023. 


« CHYPRE 
EST DEVENUE 

UN SUJET POLITIQUE 
À TROP HAUT 
RISQUE : DÉJÀ, 

ON SE PARLE PEU, 
MAIS SURTOUT 
ON NE RÉSOUT 
RIEN » 


HUBERT FAUSTMANN 
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de sciences politiques 
à l’université de Nicosie 


Elle ne l’est pas moins en mer, où les re- 
mous s'accumulent. Depuis 1999, date à la- 
quelle les premières découvertes de gaz natu- 
rel ont été faites près des côtes d'Israël, la 
question des fonds marins ne cesse d’alimen- 
ter les tensions. Entre 2003 et 2010, Chypre 
du Sud a convenu des limites des zones éco- 
nomiques exclusives (ZEE) de la Méditerra- 
née orientale avec le Liban, Israël et l'Egypte. 
La démarcation de la frontière s'effectue 
conformément à la Convention internatio- 
nale sur le droit de la mer des Nations unies, à 
laquelle la Turquie n’a jamais adhéré. 

Alors, lorsqu'en 2011 les premières décou- 
vertes de gaz ont été faites dans la ZEE de Chy- 
pre, Erdogan envoie un navire d'exploration 
dans la zone revendiquée par Nicosie. Les 
plaintes se multiplient. Ankara argue que la 
RTCN revendique également des gisements 
au sud de l’île. 

Ankara se raidit encore davantage après le 
coup d'Etat manqué de 2016 contre Erdogan, 
qui provoque une nouvelle coalition gouver- 
nementale dans laquelle le président turc, 
pour maintenir sa majorité, s'allie aux ultra- 
nationalistes du Parti d'action nationaliste 
(MHP) de Devlet Bahçeli. 

En 2017, l'échec patent de la Conférence de 
Crans-Montana, en Suisse, signe les dernières 
négociations en date pour réunifier l’île. En 
mer, la situation se dégrade à nouveau dès 
l'année suivante : Nicosie se plaint que la ma- 
rine turque empêche un navire d'exploration 
italien, affrété par le gouvernement chy- 
priote du Sud, de forer dans sa zone. Le prési- 
dent chypriote grec Nicos Anastasiades parle 
d'une violation du droit international. Erdo- 

an, lui, insulte les sociétés de forage interna- 
tionales, qu’il qualifie de «pirates ». C'est l'es- 
calade, laissant béant un espace de tensions 
qui durera plus de deux ans. 


L'ENJEU DES FRONTIÈRES MARITIMES 

L'été 2019, les ministres des affaires étrangè- 
res de l'UE avertissent qu'Erdogan doit arrêter 
les explorations accompagnées de ses canon- 
nières. Bruxelles réduit les aides à l'adhésion 
et réclame à la Banque européenne d’investis- 
sement de restreindre ses prêts à la Turquie. A 
la stupéfaction générale, Ankara et Tripoli si- 
gnent dans la foulée une déclaration d’inten- 
tion dressant de nouvelles frontières mariti- 
mes à travers une zone revendiquée par la 
Grèce et Chypre. S'ensuit un nouvel accord 
entre la Grèce et l'Egypte. C’est dans ce con- 
texte que la France envoie son porte-avions 
Charles-de-Gaulle au large de Limassol. 

Le véritable coup de semonce vient toute- 
fois de Lefkosa. Le 18 octobre 2020, les Chy- 
priotes turcs élisent de justesse le conserva- 
teur Ersin Tatar comme président. Son pré- 
décesseur et adversaire, le socialiste Mustafa 
Akinci, a déclaré pendant la campagne 
qu'Ankara n'était jamais intervenu dans 
la course de manière aussi intense et directe 
que cette fois-ci. « Tatar est un vrai nationa- 
liste, souligne Sertaç Sonan, professeur 
à l’université internationale de Chypre à 
Lefkosa et spécialiste reconnu de la corrup- 
tion. A l'instar de Denktash, la solution pour 
lui ne peut venir que de la Turquie et réside 
dans le statu quo. » 

La nouvelle ligne devient des plus claires: 
Ankara veut une reconnaissance internatio- 
nale de la RTCN et œuvre à la division défini- 
tive de Chypre. Au quotidien nationaliste 
turc Aydinlik, Ersin Tatar lâche : « La politique 
turque en Méditerranée orientale a atteint un 
point critique. Notre politique de formation 
de deux Etats [sur l’île] va dans ce sens. Si les 
zones de souveraineté maritime de la RTCN 
sont combinées avec celles de la Turquie, un 


très vaste espace maritime sous souveraineté 
turque est créé, une grande “Patrie bleue” » 

Tout est dit. L'expression «Patrie bleue » 
(Mavi Vatan) est alors sur toutes les lèvres. 
Reprise à son compte par Erdogan, cette doc- 
trine, définie en 2006 par un contre-amiral 
kémaliste, Cem Gürdeniz, revendique la sou- 
veraineté d'Ankara sur une zone de 
462 000 kilomètres carrés en mer Noire, en 
mer Egée et en Méditerranée orientale. Cel- 
le-ci permet non seulement au président 
turc de réclamer la maîtrise d’un espace ma- 
ritime élargi tout en intronisant Chypre 
comme nœud stratégique, mais aussi au 
chef de l'Etat de consolider son alliance avec 
les mouvements nationalistes. 

Lier encore plus étroitement la RTCN à la 
Turquie n’est pas qu'«un simple objectif 
stratégique du président turc, mais également 
une raison d'Etat pour le pays», ajoute le 
journaliste Oliver Mayer-Rüth, auteur d’un 
ouvrage consacré à Erdogan, Der All- 
mächtige? («le tout-puissant? », Dietz, 2023, 
non traduit). L'opposition turque ma 
d’ailleurs jamais remis fondamentalement 
en question la politique chypriote d’Erdo- 
gan. De fait, il n'existe en Turquie aucun 
groupe politique notable appelant au retrait 
des soldats turcs de Chypre du Nord. 

Le réchauffement surprise entre le prési- 
dent turc et le premier ministre grec, engagé 
depuis décembre, n’a pour l'heure aucune- 
ment modifié les lignes de la question chy- 
priote. Le changement de pied d’Erdogan vis- 
à-vis de son voisin est dû, selon les analystes, 
à ses relations avec Washington qui s’amélio- 
reraient ainsi qu’à la situation économique 
fort difficile de la Turquie, en quête de nou- 
veaux investisseurs. 

«L'intérêt pour Chypre a baissé, concède 
Harry Tzimitras, directeur du centre de re- 
cherche PRIO à Nicosie. Le premier ministre 
grec, Kyriakos Mitsotakis, souhaite une diplo- 
matie plus pragmatique. Il est clair quAthènes 
a intérêt à donner la priorité à certains objec- 
tifs de politique étrangère comme le rappro- 
chement avec la Turquie, même si cela peut se 
faire au détriment d'autres politiques de lon- 
gue date. Et, même si rien en politique ne doit 
être pris pour acquis, aucune des deux parties 
au pouvoir n'a intérêt à aller de l'avant de ma- 
nière décisive aujourd’hui. » 

Pour Hubert Faustmann, «Chypre est de- 
venu un sujet politique à trop haut risque » : 
«Déjà, on se parle peu, mais surtout on ne ré- 
sout rien. En fait, il nous faudrait l'invraisem- 
blable: l'arrivée, un jour, d'un Gorbatchev 
turc, et peut-être attendre encore cinquante 
ans de plus pour que le temps fasse son œuvre 
et apaise les mémoires blessées côté grec... » 

Le regard posé sur son thé noir, Dogus 
Derya affirme, elle, ne pas vouloir baisser les 
bras. Assise dans un vieux café de Lefkosa, si- 
tué à 15 mètres d’un poste-frontière de la zone 
tampon, cette quarantenaire est une des 
principales figures de l'opposition nord-chy- 
priote. Députée du Parti républicain turc 
(CTP), connue pour ses prises de parole en fa- 
veur d’une réunification et pour sa critique 
infatigable du virage idéologique des diri- 
geants turcs, elle dit vouloir jeter une lumière 
crue sur les manœuvres d'Ankara: «Jamais, 
depuis 1974, la Turquie n'avait interféré à ce 
point dans nos affaires. » 

Aujourd’hui, elle dit se sentir captive dans 
son propre pays. Les jeunes s’en vont. «Je ne 
peux même pas leur en vouloir », glisse-t-elle. 
Et puis ceci: «Chypre est trop petite pour être 
divisée éternellement. » Elle finit son verre et 
lâche: «Oui, on a l'impression d'être seuls, et 
depuis trop longtemps. » e 

NICOLAS BOURCIER 
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Chypre, un nœud stratégique entre trois continents 


La découverte de gisements de gaz exacerbe le conflit qui a scindé l’île entre le Nord turc et le Sud grec 
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DE L'INDÉPENDANCE 
À LA PARTITION (1960-1974) 


En 1960, les Chypriotes sont divisés en deux 
corps électoraux séparés, les chrétiens (« Grecs » 
et minorités chrétiennes) et les musulmans 
(«Turcs ») : l'équilibre institutionnel est fragile 

et les violences interethniques sont nombreuses. 
En juillet 1974, la junte militaire grecque, 

au pouvoir depuis 1967, soutient un coup d'Etat 
visant à unir Chypre à la Grèce. 

En réponse, l’armée turque envahit l’île. Ainsi, 
200 000 Chypriotes grecs quittent le Nord pour 
le Sud. Et plusieurs dizaines de milliers de 
Chypriotes turcs font le chemin inverse. L'île est 
scindée en deux, partagée par une «ligne verte » 
établie par l'Organisation des Nations unies. 


LA DOMINATION BRITANNIQUE 
(1878-1960) 


Initialement protectorat, Chypre est annexée par Londres 
dès le début de la première guerre mondiale, et devient 
une colonie britannique en 1925, malgré les protestations 
grecques. Après la seconde guerre mondiale, des troubles 
éclatent avec la montée du nationalisme chypriote grec. 
En 1959, le Royaume-Uni, la Grèce et la Turquie signent 
les accords de Zurich et de Londres. Ils deviennent 
garants de l'équilibre constitutionnel de Chypre, 

et de son indépendance, à partir de 1960. 

Ils peuvent, tous les trois, intervenir militairement. 


L'ARE OTTOMAN 


(19-1878) 


AIN57®, la flotte ottomane débarque à Chypre 
ekKempare de l'île. Des colons turcs et des soldats 

Sy iptallent : ce sont leurs descendants qui forment 
aujéürd'hui la communauté chypriote turque. Eh 1878, 
à l'issue de la guerre russo-ottomane, et sous leg 
pressions des Britanniques, qui craignent l'influence 
russe en Méditerranée orientale, sur la route des Indes, 
la Turquie concède Chypre à la Grande-Bretagne. 


OEmpire ottoman à la fin du XVI siècle 
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Empire britannique en 1930 
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... CHYPRE JOUE UN RÔLE STRATÉGIQUE 
EN MÉDITERRANÉE ORIENTALE 
Zone militaire britannique utilisée 
par les Occidentaux po ervenir 
au Moyen-Orient ou en mer Noire : au mo 
de l'invasion de l'Irak par les Américains 
et leurs alliés, en 2003, ou pour soutenir 
l'Ukraine face à la Russie dans le cadre 
de l'OTAN, à partir de 2022 
J Principales zones de conflit 
Frontière maritime 
définie par un accord bilatéral, 
mais contestée par Ankara 
— définie par la Turquie par un accord bilatéral 
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= la RTCN, soutenue par Ankara 
T Mavi Vatan (Patrie bleue), doctrine théorisée 
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les interventions répétées de sa marine 
ces dernières années 
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«J'ai envie de rester sur la barricade » 


La chroniqueuse Charline Vanhoenacker revient sur l'affaire Guillaume Meurice et l'avenir de la satire politique 


ENTRETIEN 


) en est fini de l'émis- 
sion satirique «Le 
Grand Dimanche 
soir» sur France 
Inter. Le licenciement de 
Guillaume Meurice, après sa bla- 
gue comparant Benyamin Néta- 
nyahou à «une sorte de nazi mais 
sans prépuce», a signé la fin de 
l'aventure de la bande à Charline 
Vanhoenacker, qui, depuis dix 
ans, pratiquait l'humour politi- 
que («Si tu écoutes, j’annule tout » 
de 2014 à 2017, «Par Jupiter!» de 
2017 à 2022). La productrice et 
chroniqueuse reprendra néan- 
moins l'antenne, lundi 26 août, 
pour un billet d'humeur, du lundi 
au jeudi dans la matinale, juste 
après l'interview de 9h20 de Léa 
Salamé. Et elle poursuivra, chaque 
samedi, «Bistroscopie ». 


Le 23 juin, dans « Le Grand Di- 
manche soir », vous avez 
annoncé la fin de l'émission 
en disant : «Radio France nous 
a envoyé une grenade dégou- 
pillée dans les jambes. » 
Comment définissez-vous 
cette grenade dégoupillée ? 

J'ai tenu à réserver cette an- 
nonce aux auditeurs et auditrices. 
Mais j'ai gardé la forme d’un billet 
d'humeur en faisant allusion, avec 
la grenade dégoubpillée, aux pro- 
pos prêtés à Emmanuel Macron 
s'agissant de la dissolution. Dans 
la caricature, on peut s'amuser à 
faire des analogies entre la situa- 
tion dans le pays et celle qu'on vit. 
Pour nous, cette grenade dégou- 
pillée, c'est la sanction qui a frappé 
Guillaume Meurice. Nous étions 
une équipe très solidaire, des 
amis. En privant l’un d’entre nous 
d'antenne et en allant jusqu’à le li- 
cencier, les conséquences étaient 
connues d'avance. Depuis dix ans, 
on défendait cette idée que la 
solidarité, le collectif restent la 
meilleure défense. 


En voulez-vous à Guillaume 
Meurice ? 

Je ne peux pas lui en vouloir. Ce 
qui lui est arrivé est injuste. 
D'abord, sa blague, passée inaper- 
çue pendant vingt-quatre heures 
et qui m'aurait pas dû soulever de 
débat, a été instrumentalisée par 
l'extrême droite. Généralement, 
un «bad buzz» dure deux jours. 
Là, la polémique a été d’une vio- 
lence et d’une durée rares. En- 
suite, cette blague ne méritait pas 
une telle sanction. J'étais d'accord 
avec Guillaume sur le fait de ne 
pas s'excuser, de ne pas émettre 
de regrets — ce que la direction de 
Radio France aurait souhaité. 
Mais là où on a un peu différé, 
c'est sur le modus operandi. En 
novembre /2023], j'avais publié un 
texte pour rassurer nos auditeurs 
qui étaient froissés par la blague 
et pour leur dire qu'ils étaient 
entendus et considérés. J'aurais 
souhaité que Guillaume dise, au 
moins, juste ça. Il a tenu sa ligne. 
Le 28 avril, après que la plainte a 
été classée sans suite, il a refait sa 
blague à l'antenne. Je ne lui en 
veux pas, mais j'ai senti, ce soir-là, 
que ça nous remettait en danger. 


Quelle a été votre réaction 
au départ, par solidarité avec 
Guillaume Meurice, d’autres 
humoristes (Djamil Le Shlag, 
Thomas VDB, Aymeric 
Lompret, Doully) ? 

Je regrette un peu ces démis- 
sions, même si je respecte leur 
choix. Il y a eu une grande part 
d'émotionnel, chacun a fait 
comme il a pu. On a lutté autant 
que possible pour garder 
Guillaume. J'étais la courroie de 
transmission avec la direction 
pour défendre Guillaume, 
l'équipe, argumenter sur la 
liberté d'expression et garder les 
fondations de la maison. Mais les 
gens se barraient. Peut-être que 
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s'ils étaient restés on aurait pu 
continuer. Je wai nul doute qu'ils 
continueront à lutter à l'extérieur. 


L'étiquette « humour de gau- 
che », qui collait à l'émission, a 
contribué à l'ampleur de cette 
polémique. La chaîne CNews, 
régulièrement critiquée sur 
France Inter, a été le premier 
média à s'emparer de la blague 
de Guillaume Meurice... 

Je me souviens du moment où 
j'ai compris que ça allait fonction- 
ner comme cela. Il y a pile trois 
ans, à l'approche de l'élection pré- 
sidentielle, je préparais un petit 
essai sur la satire politique que je 
sentais déjà malmenée, soupçon- 
née (Aux vannes, citoyens! Petit es- 
sai d'humour politique, Denoël, 
2022). Je me suis intéressée aux ra- 
res études universitaires consa- 
crées à l'humour. Les études qué- 
bécoises expliquent très bien que, 
dans la guerre culturelle, les émis- 
sions de satire politique sont le 
principal terrain d’affrontement. 
L'extrême droite, CNews... impor- 
tent et mettent en scène de ma- 
nière artificielle une guerre cultu- 
relle. Forcément, il faut désigner 
un adversaire. Le plus facile est de 
s'attaquer à nous, à la satire, parce 
que c'est très simple de prendre 
une blague travaillée comme du 
second degré et de la faire passer 
pour du premier degré. C'est de la 
paresse intellectuelle. En transfor- 
mant la vanne de Guillaume en 


«L'extrême 
droite, CNews... 
importent et 
mettent en scène 
de manière 
artificielle 
une guerre 
culturelle » 


bandeau télé sur une chaîne 
d'info en continu, on tronque sa 
grammaire, on en fait une infor- 
mation mise en exergue. C'est ex- 
trêmement malhonnête. 


Comment avez-vous géré 
cette tempête ? 

Guillaume a traversé un cyclone 
terrible, j'ai été emportée avec. J'ai 
vécu une année sous pression 
que je ne souhaite à personne. 
J'étais prise entre les pressions de 
l'équipe inquiète, meurtrie, de la 
direction, des flics, des réseaux 
sociaux, des médias. Je me suis re- 
trouvée plus de deux heures dans 
les locaux de la police judiciaire, 
assaillie de questions. J'ai senti 
que la pression venait d'en haut, 
de l'état-major. Ils essayaient de 
me faire dire que Guillaume avait 
nazifié un juif, je leur ai répondu 
qu'il n'avait pas pensé à un juif 
mais à un criminel de guerre et 


que c'était une blague. C’est 
quand même étrange de parler 
d’une blague devant des flics. Cela 
fait douze ans que je suis sur 
France Inter et que je pratique la 
satire politique. Notre bande est 
quasiment née en même temps 
que les très gros problèmes de la 
satire politique avec l'attentat 
contre Charlie Hebdo. Les blagues 
sur les islamistes, on les a faites et 
on les fait toujours. Mais, en à 
peine dix ans, on est passé de «Je 
suis Charlie » à la police judiciaire. 


Guillaume Meurice a fait sa 
blague le 29 octobre 2023, trois 
semaines après les attaques 
terroristes du Hamas contre 
Israël. Etait-ce le bon timing ? 

Il y a sans doute plusieurs écoles. 
Je suis plutôt partisane de faire un 
peu gaffe au timing, mais la pé- 
riode était tellement bousculée... 
Il y a autant d’avis sur cette blague 
qu'il y a de récepteurs. Je l’ai com- 
prise comme un énorme coup de 
boule à un criminel de guerre. 


Vous êtes-vous posé la ques- 
tion de partir, de ne pas aller 
au terme de l'émission? 

Non. Le soutien exceptionnel 
des auditeurs et des collègues de 
France Inter a beaucoup pesé 
dans mon choix. Sans eux, on 
n'aurait pas tenu. C'était très clair 
dans ma tête: tel un capitaine 
de navire, je voulais rester jusqu’à 
la dernière seconde d’antenne. Je 


Charline Vanhoenacker 
à la Maison de la radio, 
à Paris, le 7 février. 
AUDOIN DESFORGES 


suis productrice, j'ai la responsa- 
bilité de protéger les membres de 
ma bande. Pour chacun d'eux, il 
m'est arrivé de me retrouver dans 
le bureau de la direction pour une 
discussion éditoriale. 

Pendant dix ans, j'ai défendu les 
blagues de mon équipe. C’est 
mon rôle. Je respecte le choix de 
ceux qui ont voulu défendre la li- 
berté d'expression en choisissant 
de se taire. Moi, je préfère la dé- 
fendre en prenant le micro. Pen- 
dant plusieurs semaines, on a fait 
exister dans l'émission l'absence 
de Guillaume et de ceux 
qui étaient partis. Je veux rendre 
hommage à ceux qui sont restés 
et qui, malgré le côté douloureux, 
ont continué à faire rire. 


Avez-vous proposé à la direc- 
tion de France Inter de conti- 
nuer « Le Grand Dimanche 
soir » à la rentrée en renouve- 
lant la bande ? 

Oui, d'autant qu'on avait fidé- 
lisé le public. Les derniers relevés 
d'audience nous ont crédités de 
1,5 million d’auditeurs, soit plus 
de 468 000 en un an. L'idée était 
de mélanger quelques «anciens » 
prêts à continuer (Waly Dia, 
Mahaut Drama, Isabelle Sorente, 
Frédéric Fromet) à une nouvelle 
génération d'humoristes 
(comme Arezki Chougar, Lou 
Trotignon). J'ai remis un nou- 
veau projet à la direction, mais il 
n'a pas été retenu. C'est à ce 


moment-là que j'ai reconsidéré 
leur proposition de revenir dans 
la matinale. 


Pourquoi ? 

Au moment où les services pu- 
blics sont menacés, et celui de 
l'audiovisuel public en particu- 
lier, j'ai envie de rester sur la barri- 
cade avec mes collègues et les 
auditeurs, pour défendre le ser- 
vice public et la liberté d’expres- 
sion. La fin du «Grand Dimanche 
soir» rétrécit l'espace réservé à 
l'humour politique. En réduisant 
le temps d'antenne de la satire po- 
litique, on touche à l’un des vec- 
teurs de la liberté d'expression les 
plus forts. J'ai à cœur de continuer 
à le défendre. Déjà le passage en 
hebdomadaire de notre émission 
à la rentrée 2023 était un signal 
inquiétant. Mais je ne me décou- 
rage pas. France Inter, parce 
qu'elle est la première radio de 
France, est aujourd’hui un lieu de 
pouvoir. J'estime que le bouffon 
que je suis doit rester dans le 
royaume. J'ai décidé de résister de 
l'intérieur. Quand je dis résister, 
c'est contre l'extrême droite, con- 
tre une forme d’autoritarisme. Au 
moment où l'Assemblée natio- 
nale compte plus de 140 députés 
du RN, j'ai d'autant plus envie de 
prendre le micro. Quand bien 
même mon temps d'antenne se 
réduit, je le garderai. Commele dit 
Guillaume, «ils n'auront pas ma 
démission, je préfère être viré ». 

Après ce qui lui est arrivé, j'ai 
bien sûr quelques inquiétudes 
sur la liberté d'expression à l'an- 
tenne. Je vais pouvoir tester si le 
cadre s’est rétréci ou pas, si je 
peux continuer à exercer ma li- 
berté d'expression dans de bon- 
nes conditions. On ne peut en 
avoir le cœur net qu'en l'exerçant. 
La direction ma donné carte 
blanche et j'aurai aussi le droit de 
me moquer de la chaîne. C'est un 
bon thermomètre. J'ose croire 
que mon retour dans la matinale 
est plutôt une bonne nouvelle, un 
signe pour renouer la confiance 
et un petit signe positif dans une 
marée d'inquiétude. 


Avez-vous ressenti, au fil 

des ans, davantage de pression 
visant à limiter les espaces 

de satire politique ? 

De manière diffuse, il y a bien sûr 
de la pression. Depuis l’arrivée de 
Macron au pouvoir — et on le sen- 
tait déjà un peu sous Sarkozy -, il y 
a une méconnaissance de l'utilité 
dela satire politique. L'humour est 
un surveillant démocratique. No- 
tre métier, satiriste, humoriste po- 
litique, consiste essentiellement à 
être le miroir grossissant de la so- 
ciété et de la politique. Quand un 
pouvoir panique un peu et a des 
ambitions légèrement autoritai- 
res, la satire politique met un mi- 
roir grossissant sur ses erreurs. 
Plus le pouvoir a des volontés de 
tout maîtriser, plus la satire, d'une 
certaine manière, se durcit, pour 
renverser, tout à fait symbolique- 
ment, les dominations. Et plus elle 
va loin, plus elle est écoutée, parce 
qu'elle fait du bien. 

Les gens en sont de plus en plus 
friands parce qu'ils ressentent 
des injustices, comme lors de la 
réforme des retraites et le 49.3. Ils 
se tournent vers la satire politi- 
que, qui a un rôle de catharsis. 
Cela ne plaît pas au pouvoir, qui 
n’a pas cette culture. Il ne mesure 
pas qu'on a un rôle d’apaisement, 
de canalisation de la colère, en as- 
sénant symboliquement une gifle 
au pouvoir. La satire politique est 
un poumon démocratique, un 
thermomètre. Ça ne sert à rien de 
le casser, d'autant que ça se voit. 
Désormais, ce qui se profile dé- 
passe largement Guillaume: c'est 
l'extrême droite qui continue à 
gagner du terrain. Le combat ne 
fait que commencer. 8 
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Lee Friedlander, un photographe 
dans l'œil d’un cinéaste 


Pour une exposition à la Fondation Luma, aux Rencontres d'Arles, 
le réalisateur Joel Coen a sélectionné 70 images de l'Américain 


EXPOSITION 


ARLES (BOUCHES-DU-RHÔNE) - 
envoyée spéciale 


es photographies de Lee 
Friedlander, né en 1934 et 
grande figure de la street 
photography américaine 
du XX° siècle, ont toujours l'air 
d'être sur le fil. Rien n'y est 
d’aplomb, tout semble instable. 
Sans arrêt, l'œil rebondit sur des 
intrus posés en travers ou au mi- 
lieu de l’image: un poteau, un 
grillage, un arbre, un feu de circu- 
lation... Et pourtant, comme de pe- 
tits miracles, ses images en noir 
etblanc accidentées retombent 
sur leurs pattes. C'est cet équilibre 
dans le déséquilibre qui a tapé 
dans l'œil du cinéaste Joel Coen, 
invité à sélectionner des images 
dans l'œuvre fleuve du photogra- 
phe pour en faire un livre et une 
exposition. «Ses images fonction- 
nent alors qu'elles ne devraient pas, 
s'étonne le réalisateur. Elles sont 
totalement contre-intuitives si on 
les juge à l'aune des règles conven- 
tionnelles de la composition. » 

A la Fondation Luma, à Arles 
(Bouches-du-Rhône), le cinéaste 
américain expose 70 images - ces 
tirages ont rejoint la collection 
Luma - ainsi qu’un film construit 
à partir du travail de son compa- 
triote. Un exercice de curation 
inédit pour le réalisateur, connu 
pour les films singuliers et décalés 
signés avec son frère Ethan (The 
Big Lebowski, Fargo, Ladykillers...). 


Affinités formelles 

Interrogé à Arles, ce dernier refuse 
catégoriquement de tisser un lien 
entre les photos de Friedlander et 
ses propres longs-métrages, mal- 
gré leur goût commun pour une 
Amérique ordinaire et délaissée, 
celle des villes sans qualité et des 
zones commerciales anarchiques. 
«Le sujet de mes films, comme 
le sien, c'est vrai c'est surtout 
l'Amérique, dit-il. Mais ce n'est pas 
ce qui ma intéressé dans ses ima- 
ges. Elles auraient pu être prises au 
Tibet. Je me suis penché sur le côté 
formel. Son travail est complexe, 
son œil unique. J'aime les gens qui 
font des choses hors des clous. » 

Si la patte du cinéaste se laisse 
entrevoir, c'est surtout dans la fa- 
çon avec laquelle il a assemblé 
des séquences d'images, sur le 
mur et dans un film, où elles sont 
groupées par deux ou trois, selon 
des affinités formelles et non 
thématiques: lignes horizonta- 
les ou diagonales qui traversent 
l'image, carrés et rectangles, su- 


E Hi * 


«San Diego, California » (1997). LEE FRIEDLANDER/FRAENKEL GALLERY, SAN FRANCISCO/LUHRING AUGUSTINE, NEW YORK 


«Ses images 
fonctionnent 
alors qu'elles 
ne devraient pas. 
Elles sont contre- 
intuitives » 
JOEL COEN 


perpositions et juxtapositions de 
plans... Ce faisant, Joel Coen jette 
un œil nouveau sur l'œuvre, en 
déconstruisant les séries qui ont 
fait la réputation de Friedlan- 
der depuis les années 1960: des 
monuments bien peu monu- 
mentaux, des télévisions allu- 
mées dans des chambres d’hôtel, 
des ouvriers au travail, toujours 
vus avec une distance ironique et 
un humour grinçant. 

De quoi souligner la virtuosité 
du photographe, qui découpe ses 
scènes en morceaux en jouant 
sur des reflets, des vitrines, des 
fils électriques ou des poteaux. 
Pour coller à cet exercice de style, 


le commissaire Matthieu Hu- 
mery a scindé l’espace d’exposi- 
tion, en élevant, au beau milieu, 
un mur inattendu qui ferme une 
perspective et en ouvre une autre. 

Une séquence montre com- 
ment Lee Friedlander aime à créer 
un cadre dans son cadre, à l’aide 
de miroirs, de vitrines ou de rétro- 
viseurs, opérant des rapproche- 
ments incongrus et déconcer- 
tants. Le tout mène parfois à des 
images oniriques — un arbre vêtu 
d’un kimono, une voiture posée 
dans le ciel... «Il y a des choses qui 
reviennent sans arrêt dans ses 
images, dont je ne pense pas qu'il 
soit conscient, car il a une façon 
de photographier totalement ins- 
tinctive », estime Joel Coen, qui re- 
lève également le côté «musical » 
des images — Lee Friedlander, fou 
de jazz, a d’ailleurs signé nombre 
de portraits de musiciens. 

On croise peu de personnages 
identifiables dans les images de 
Lee Friedlander, à part le peintre 
Jim Dine, que le photographe 
a croqué de façon bien irrévéren- 
cieuse, la photo étant bouchée 


par son pied nu et surexposé. 
Mais Joel Coen a aussi souligné, 
dans la sélection, la présence 
implicite de Lee Friedlander lui- 
même, qui multiplie les «anti- 
autoportraits » : il se montre et se 
dérobe à la fois, à travers une om- 
bre, un reflet dans un rétroviseur, 
ou juste des pieds dans une 
vitrine, comme dans une antho- 
logie de photos ratées. 

Le cinéaste note que le photo- 
graphe a aussi inclus sa femme, 
Maria, depuis le début: «Soit son 
reflet à elle, soit lui comme une 
ombre posée sur elle. J'ai trouvé ça 
très touchant.» Deux personna- 
ges que l’on devine en filigrane, 
voire deux antihéros, comme il 
en campe dans ses films. @ 

CLAIRE GUILLOT 
«Lee Friedlander Framed 
by Joel Coen ». Fondation Luma, 
La Tour, parc des Ateliers, Arles 
(Bouches-du-Rhône). Jusqu'au 
29 septembre. Luma.org 
Lee Friedlander Framed by Joel 
Coen, Fraenkel, 136 pages, 
75 euros. 
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A Avignon, Tiziano Cruz 
tisse une trame de 
beauté et de violence 


Dans « Wayqeycuna », l'artiste argentin 
d'origine indigène confirme un savant art 
du tissage entre intime et politique 


LA 

THEATRE 
t de deux! Tiziano Cruz a 
de nouveau touché au 
cœur le public d'Avignon, 
mercredi 10 juillet, avec Wayqey- 
cuna, qui poursuit le projet auto- 
biographique dont on a pu avoir 
un aperçu avec le spectacle précé- 
dent, Soliloquio. L'artiste argen- 
tin, queer, d’origine indigène, y 
confirme un savant art du tissage 
entre intime et politique, entre 
texte, arts plastiques, cinéma et 
performance. Et une manière de 
prendre la parole, à la fois incisive 

et accueillante, qui fait mouche. 

Après Soliloquio, porté par la dé- 
nonciation d’un «nécropouvoir » 
qui a tué sa mère et sa sœur, Way- 
queycuna — qui signifie «mes frè- 
res à moi» en langue quechua - 
acte le désir de Cruz de revenir sur 
les terres dont il est originaire, 
dans la région du Jujuy, à la pointe 
nord de l'Argentine. Un pays de 
hauts plateaux andins, qu’il évo- 
que avec une poésie folle dès le dé- 
but de son spectacle, en des ima- 
ges aériennes et rêveuses flottant 
sur de grands voiles blancs. 

Tout son spectacle sera 
d’ailleurs porté par cette dimen- 
sion un peu fantomatique, dans 
ce retour vers un monde qui a 
gardé un rapport poétique à 
l'existence, où «les arbres gardent 
les murmures de l'enfance », mais 
qui est bien un monde qui se 
meurt, sous les coups de boutoir 
d’un capitalisme extractiviste qui 
chasse les Indiens de leurs terres. 
Un monde où « on trouve toujours 
quelqu'un de plus pauvre que les 
plus pauvres ». 


Moutons et loups 
De ce monde qui se meurt, Ti- 
ziano Cruz enregistre les souffles 
de vie et de mort qui le traversent, 
au fil d'images, magnifiquement 
filmées et montées, qui évoquent 
le grand documentariste néerlan- 
dais Johan van der Keuken, s’attar- 
dant sur les visages, ne déflorant 
jamais leur mystère. Un enfant 
(son neveu, sans doute, le petit or- 
phelin Tizianito) apprend l’espa- 
gnol, faisant entendre le passage 
d’une langue à l’autre, de la langue 
originelle à celle du colonisateur. 
Des moutons courent dans la 
brume, sur les crêtes des monta- 
gnes, visions immémoriales d’un 
univers qu'on pourrait croire in- 
tact, mais que le cauchemar in- 
carné par les loups vient sans 
cesse menacer. 

Ces images, Tiziano Cruz les intè- 
gre à une cérémonie calme, dans 


De ce monde qui 
se meurt, Tiziano 
Cruz enregistre 
les souffles de vie 
et de mort qui 
le traversent, 
au fil d'images 
magnifiques 


laquelle il joue sans cesse des con- 
trastes entre son identité de jeune 
homme arty, d'«indigène qui a 
réussi», revêtu d’une combinai- 
son d’un blanc immaculé (marqué 
par l’injonction de se blanchir, 
donc), et son corps d’Indien à la 
peau caramel, couvert d’un 
poncho en laine brune. Une céré- 
monie qu'il déploie peu à peu, 
comme il déploie, délicatement, 
une de ces pièces de tissu que le 
peuple aymara brode avec des fils 
de laine de mouton. 

S'inspirant d’un rituel tradition- 
nel d'offrandes aux morts, où des 
pains en forme d'animaux ou de 
plantes sont confectionnés avant 
d'être mangés par les vivants, il fa- 
çonne en direct des petites créa- 
tures. Sans que rien ne soit dit de 
manière explicite et pesante, on 
comprend alors que dans ce 
monde traditionnel, la mort 
nourrissait la vie, tandis que la 
mort actuelle, capitaliste et colo- 
nialiste, n'engendre que la mort. 

La métaphore textile déployée 
dans le spectacle est tout aussi 
belle, quand Tiziano Cruz raconte 
que dans ces toiles de laine qui 
servent aux Indiens à tous les mo- 
ments de leur vie, les enfants sont 
invités à inscrire des souvenirs. 
« Toute une vie dans une trame», 
constate l'artiste argentin. Et c'est 
exactement ce qu'il réalise dans 
son spectacle: tisser une trame 
avec des fils arrachés à la vie, et en 
faire une pièce dont la beauté 
éclate avec évidence. 

Avant d'offrir aux spectateurs, 
dont l'émotion est palpable, ses 
petits pains qu'ils mangent ou 
emportent avec eux comme un 
cadeau. « La politique, pour beau- 
coup d'entre vous, est une façon de 
concevoir le monde. Pour nous, 
c'est une question de vie et de 
mort», conclut Tiziano Cruz. @ 

FABIENNE DARGE 
«Wayqeycuna », de et par Tiziano 
Cruz. Festival d'Avignon, gymnase 
du lycée Mistral, jusqu'au 14 juillet. 


Aux Francofolies, Thomas Fersen touche avecses histoires étranges 


La jeune chanteuse Solann, qui partageait l'affiche avec le musicien, le 12 juillet, à La Rochelle, a livré un concert envoûtant 


MUSIQUE 


LA ROCHELLE - envoyé spécial 


our sa 40° édition, qui a 

commencé mercredi 

10 juillet et est prévue jus- 
qu’au dimanche 14, et dont bon 
nombre de spectacles affichent 
complet, le festival Les Francofo- 
lies de La Rochelle a son lot de 
vedettes pour les soirées sur l'es- 
planade Saint-Jean-d’Acre et sa 
grande scène Jean-Louis-Foul- 
quier. Eddy de Pretto, Sting et 
Etienne Daho y sont venus le 10; 
Santa, Grand Corps Malade et 
Pascal Obispo le 11; le rap ya une 
bonne place avec Josman et PLK 
le 12; Luidji, Bigflo & Oli ou Ninho 
le 13. Le final avec feu d'artifice 
annonce notamment Jean-Mi- 
chel Jarre, Zaho de Sagazan, 


Hervé. A ce cœur battant festif et 
grand public, le festival propose 
aussi dans des salles en journée 
ou en soirée des programmes al- 
lant de la découverte à des ren- 
dez-vous avec des personnalités 
fortes de la chanson, pour les- 
quelles des lieux plus intimes 
conviennent. 

Ainsi du double plateau au 
Grand Théâtre de la scène natio- 
nale La Coursive, vendredi 
12 juillet avec la chanteuse Solann, 
nouvelle venue, puis le chanteur 
Thomas Fersen, carrière com- 
mencée en 1993. Longue robe bor- 
deaux qui descend jusqu’au sol, 
silhouette fragile en contraste 
avec son engagement vocal, voix 
fine, aiguë, qui peut prendre en 
puissance, Solann s’est fait con- 
naître avec un album de six titres, 


intitulé Monstrueuse, publié à la 
mi-janvier. Elle les interprète sur 
la scène avec Martin Tamisier, 
debout derrière un appareillage 
de toms et cymbales de batterie 
et des machines qui déclenchent 
un accompagnement de basse, de 
chœurs, de cordes. 

Les textes de Solann, dont elle 
dit au public du Grand Théâtre 
qu'ils ont souvent une teinte dé- 
primante, évoquent l'amour, des 
blessures de l'âme, des personna- 
ges féminins forts. Avec un sens 
de la phrase qui accroche, comme 
ce «On se mangera, ce sera beau 
mon amour», dans Appelle-moi 
sorcière; «]J'peux rien faire si j'ai 
froid/ En dedans mes os claquent 
des dents», dans Petit Corps; ou 
«Et si j l'aimais pas tant/ Jcrois 
quie sauterais en marche», dans 


Crash, dont les paroles de passion 
et de sexe sont chantées par So- 
lann à pleine vitesse, dans une 
diction parfaite, sans que les mots 
se brouillent. Une petite trentaine 
de minutes d'envoûtement. 


Intermèdes instrumentaux 
Thomas Fersen, lui, est venu avec 
un spectacle créé en 2023 au Théâ- 
tre de l'Athénée Louis-Jouvet, à Pa- 
ris, Mon Frère c'est Dieu sur Terre. 
Des textes en rimes, qui le racon- 
tent, ou peut-être pas, à propos 
d'années d'enfance, d’adoles- 
cence, jusqu'à la caserne, un soir 
de Nouvel An. A cette histoire, qui 
fait sourire et qui émeut, il ajoute 
quelques chansons, dont Hyacin- 
the, Bijou, Les Papillons, vite re- 
connues par le public. 

Thomas Fersen nous emmène 


ainsi dans le 20° arrondissement, 
partie Belleville, avec ces cafés 
d'où s'échappaient des musiques 
orientales, dans une piscine du 
11° arrondissement ou à Pigalle, 
où le lycéen découvre les «caba- 
rets qui montrent des fesses et des 
poitrines » et les magasins de mu- 
sique avec des guitares électri- 
ques en devanture. Il y a ce frère à 
qui l'on passe tout, « qui a toujours 
raison, tout ça parce qu'il a eu les 
amygdales », en fait rétabli depuis 
des lustres. Les copines de sa 
sœur auxquelles il rêve. Et Sabine, 
sur laquelle il va foncer avec son 
«vélo à trois vitesses » pour qu'elle 
le remarque. Il y a des personna- 
ges inquiétants, comme Gros 
Singe, qui «fuit sur son vélo noir», 
et Le Baveux, «bonhomme de 
40 ans du niveau école primaire », 


et des animaux un peu partout, 
chien, coléoptère, scarabée, ser- 
pent, cloporte, chat, oiseaux... 

De sa voix légèrement cassée, 
Thomas Fersen fait chanter les 
mots de son histoire. Et aux musi- 
ques des chansons sont ajoutés 
des intermèdes instrumentaux, 
de la java, du tango, de la valse, 
du swing tsigane. Les interprètes, 
le guitariste Pierre Sangra, la vio- 
loniste Cécile Bourcier et l’accor- 
déoniste Maryll Abbas sont atten- 
tifs, suivent, comme le public, ces 
histoires un peu étranges, un peu 
quotidiennes dont Fersen est le 
«héros » maladroit et touchant. e 

SYLVAIN SICLIER 
Francofolies de La Rochelle, 
dans divers lieux de la ville. 
Jusqu'au 14 juillet. 
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SELECTION 


FLORENT SCHMITT 

La Tragédie de Salomé. 

Chant élégiaque 

Peter-Philipp Staemmler, Orchestre 
symphonique de la Radio de Francfort, 
Alain Altinoglu. 

Après un premier album consacré à 
César Franck, en 2022, le chef d'orchestre 
Alain Altinoglu confirme, avec Florent Schmitt (1870-1958), ses 
affinités avec la musique française. Méconnu, le compositeur 
français est sans conteste une figure marquante de la première 
moitié du XX" siècle. Altinoglu a préféré au mimodrame origi- 
nal en sept tableaux de 1907, dansé par Loïe Fuller, la première 
version de la suite orchestrale qu'il tira de sa Tragédie 

de Salomé, rutilante fresque sonore dédiée à Stravinsky. Sur 
l'histoire biblique de la sulfureuse fille d'Hérodiade, qui obtint 
la tête du prophète Jean Baptiste, après avoir séduit Hérode par 
sa danse des sept voiles, Schmitt a composé une musique sen- 
suelle, truffée d’exotisme, portée au paroxysme de la violence 
et du désir. A ces débordements, le Chant élégiaque pour 
violoncelle, présenté dans sa mouture pour grand orchestre de 
1911, apporte un rafraîchissant antidote. & MARIE-AUDE ROUX 
Alpha Classics/Outhere Music. 


MATHILDE CALDÉRINI 

Avec elles 

Œuvres de Cécile Chaminade, Claude De- 
bussy, Mel Bonis, Claude Arrieu, Lise Borel 
et Francis Poulenc par Mathilde Caldérini 
(flûte) et Aurèle Marthan (piano). 
Membre de l'Orchestre philharmonique 
de Radio France, Mathilde Caldérini 
incarne, à 34 ans, le renouveau de la flûte. Son timbre perlé, 

sa qualité de respiration et son jeu sensible évitent à certaines 
pages de cet ambitieux programme (le Concertino, de Cécile 
Chaminade, la Sonatine, de Claude Arrieu) de paraître stricte- 
ment décoratives. Intitulé «avec elles », parce que les femmes 
y figurent comme compositrices ou inspiratrices (d'assez loin, 
dans le cas de Claude Debussy et de Francis Poulenc), ce plai- 
sant panorama trouve son équilibre entre références (Syrinx et 
Epigraphes antiques, de Debussy, interprétées avec sensualité) 
et découvertes (la magnifique Sonate, de Mel Bonis, et l’incer- 
tain Miroir, de Lise Borel, qui vaut au piano cristallin d'Aurèle 
Marthan de renvoyer à la flûte enivrée de Mathilde Caldérini 
quelques dédoublements de fantaisie). @ PIERRE GERVASONI 
Alpha Classics/Outhere Music. 


CHRIS COHEN 

Paint a Room 

Chris Cohen fut notamment le guitariste 
de Deerhoof. Le Californien en a con- 
servé ce goût pour les harmonies étran- 
ges, le «Beau Bizarre» pour emprunter 
l'expression au chanteur Christophe. Le 
quatrième album solo du chanteur, com- 
positeur et multi-instrumentiste — son premier en cinq ans - 
poursuit ses explorations pop singulières qui avaient fait le 
charme du remarquable Overgrown Path (2012). Une musique 
feutrée aux arrangements un peu tordus, à l'instar des orches- 


i trations de cuivres (flûte, saxophone et clarinette), signées par 


Jeff Parker (Tortoise) et Josh Johnson (Meshell Ndegeocello), de 
ce disque riche en surprises. Au fil des pistes, Cohen assume sa 
préférence pour le pas de côté (le dissonant Dog’ Face), tricote 
des arpèges de guitares touffus (Wishing Well), convole avec les 
harmonies pop de Belle and Sebastian (Night or Day), réinvente 
la bossa solaire de Joao Gilberto (Physical Address) et les struc- 
tures jazz cotonneuses de Robert Wyatt (Damage), sans jamais 
perdre son identité. Brillant. @ FRANCK COLOMBANI 

Hardly Art/Modulor Records. 


MERYL 

Caviar I 

Après une carrière d’autrice pour les ar- 
tistes rap et deux EP la chanteuse Meryl 
a publié, fin juin, son premier album, 
Caviar I. Un disque qui reflète toutes les 
influences de cette Martiniquaise élevée 
aussi bien au rap américain qu’au rap 
français, au zouk des îles francophones qu’au reggaeton des 


. voisins hispanophones ou au dancehall jamaïcain. La jeune 


femme chante en français et en créole. Elle raconte son ascen- 
sion lente et parfois en secret dans le très mélodique Time, 

se montre plus dure dans Genesis, et clame «J'écris pour les 
autres, j'écris aussi mon abolition ». C'est surtout quand elle 
abandonne l'aigreur des premières années qu'elle devient la 
meilleure en s'associant, par exemple, avec le Guyanais Venssy 
pour le créole Mo La ou avec DJ Tutuss pour l'irrésistible 
Dembow Martinica, un tube de l'été, ou encore son idole, la 
chanteuse de Kassav’, Jocelyne Béroard, pour Siwo. A voir abso- 
lument sur scène cet été dans les festivals. @ STÉPHANIE BINET 


Maison Caviar/Idol. 


CHARLI XCX 

Brat 

Figure de l'hyperpop, ce genre embras- 
sant tous les autres sans choisir entre 
mélodies populaires et sons d’avant- 
garde, l'Anglaise Charlotte Aitchison, 
dite «Charli XCX », est longtemps restée 
en marge du succès. Dominés par l'expé- 
rimentation, Pop 2 (2017) ou How I’m Feeling Now (2020) pas- 
sionnaient sans réussir un véritable crossover. Et quand Crash 
(2022) finit en tête des charts, ce fut en concédant un peu 

trop à la facilité. Avec Brat, son sixième album, la trentenaire 
fusionne enfin idéalement gimmicks accrocheurs et décoif- 
fante audace sonore. Métaphore d'une vie noctambule pertur- 
bée par l'alcool et les artifices chimiques, de l'agressivité de re- 
lations sur les réseaux sociaux, la production, copilotée par des 
laborantins, tels A. G. Cook, Hudson Mohawke ou le Français 
Gesaffelstein, radicalise les rythmes (Club Classics) et les textu- 
res (365) tout en s’immisçant dans notre mémoire pour ne 
plus la lâcher (360, Von Dutch, Mean Girls, B2B). La «sale gosse » 
(brat, en anglais) à l'accent cockney humanise cette frénésie 
en distillant aussi humour et vulnérabilité. @ STÉPHANE DAVET 
Atlantic Records/Warner Music. 


O Lire aussi sur Lemondefr la critique de «Live in 


: Eaubonne. Fly Me to the Moon» de Rhoda Scott Trio. 
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Au Festival Dub Camp, 
le reggae en héritage 


Le festival de Loire-Atlantique, qui réunit les sound systems du monde 
entier, se vit en famille, comme pour les Roots I-Vories, à l'affiche vendredi 


MUSIQUE 


JOUÉ-SUR-ERDRE (LOIRE- 
ATLANTIQUE) - envoyée spéciale 


u premier jour du Dub 

Camp Festival, jeudi 

11 juillet, un déluge 

s'est abattu sur le site 
des bords du lac Vioreau (Loire-At- 
lantique), qui, depuis 2014, ac- 
cueille chaque année les sound 
systems du monde entier. Le festi- 
val se tiendra jusqu’au petit ma- 
tin du 14 juillet avec des artistes 
venus d’Ecosse, d'Italie ou des 
Etats-Unis et célébrera aussi les 
meilleures formations françaises 
et anglaises. 

Sous les deux chapiteaux, les 
6000 festivaliers — 11000 étaient 
attendus vendredi et samedi - 
n'ont cure de la pluie, qui s'abat 
sur les champs des producteurs 
bio et le camping oùils ont installé 
leurs tentes dans l'après-midi. En 
short et vêtements de pluie, ils se 
pressent autour des murs d'en- 
ceintes, des caissons en bois mon- 
tés en pyramide, qui diffusent des 
basses surpuissantes. Quelques 
heures plus tôt, sous le soleil, les 
équipes de «boxmen», celles et 
ceux qui portent les caissons pour 
leur sound system, s’affrontaient 
sur un parcours d'embüûches. 

Dans la soirée, sous le Meeting 
Sound Arena, trois formations 
jouent tour à tour trois morceaux: 
les Landais Ital Vibes, les Nantais 
Melodub et les Grenoblois Wood- 
blocks. Ces derniers ont préparé 
une mixture à boire, pour ré- 
chauffer le public: « Du café, de la 
gnole et de l'orange avec du sucre 
de canne », explique Magali Gasti- 


Les festivaliers 
se pressent 
autour des murs 
d'enceintes 
qui diffusent 
des basses 
surpuissantes 


neau, festivalière, qui vient au 
Dub Camp Festival depuis la 
deuxième édition, avec toute sa 
petite famille, son mari, Jeff, et ses 
deux enfants, Mathis et Yaël. 

Cette experte de la lutte anti- 
fraude en assurances avait, 
en 2015, offert les places à son 
aîné pour l'anniversaire de ses 
16 ans: «Il était trop déçu que son 

festival préféré, le Garance Reggae 
Festival, dans le sud de la France, 
soit annulé », explique la mère de 
famille. Neuf ans plus tard, 
Mathis, aujourd’hui 25 ans, est 
programmé au Dub Camp Festi- 
val avec son propre sound sys- 
tem, le Roots I-Vories, créé avec 
son ami Erwan. 

Ce dernier a découvert lunivers 
de cette musique en allant en ré- 
gion parisienne écouter le Black- 
board Jungle, qui fête, au lac Vio- 
reau, son trentième anniversaire, 
avec une sono de 60 kilowatts. Les 
jeunes Roots I-Vories sont prévus 
sur la scène de leurs aînés, pour 
diffuser ce qui fait leur spécialité : 
trouver des raretés du reggae des 
années 1960-1970 venues d'An- 
gleterre ou de Jamaïque, mais sur- 
tout d'Afrique et des Caraïbes. 


Comme beaucoup de fans de 
reggae, les Gastineau vivent leur 
passion en famille, et se retrou- 
vent avec d’autres passionnés sur 
les campings des festivals. Magali 
et Jeffse sont rencontrés dans une 
rave à Montpellier lorsque les 
«travellers» anglais les Spiral 
Tribe réunissaient dans leurs ras- 
semblements «rastas, punks et 
rockers ». 


Rôle d’«operator » 

Avec la naissance de leur premier 
enfant, les tourtereaux ont aban- 
donné la techno «pour retourner 
aux sources, le reggae, se rappelle 
Magali. Nous avons commencé 
par des festivals soft, les Wailers 
(groupe de Bob Marley) en Ardè- 
che. Puis, avec quelques familles de 
Montpellier, d'Auvergne, du nord 
de la France, on se donnait rendez- 
vous au Ja'Sound, à Bagnols-sur- 
Cèze [Gard]. On avait des groupes 
électrogènes pour les frigos : il fal- 
lait mettre les enfants bien. Eux 
portaient des casques antibruit 
pendant les concerts. » 

Au départ, Mathis et Yaël sui- 
vent les parents, sans adhérer for- 
cément au reggae mais, avec 
l'adolescence, les goûts s’affi- 
nent. Pendant que le cadet rejette 
la passion des adultes en adop- 
tant le rap français, «Jul, SDM et 
compagnie », commente sa mère, 
Mathis a le déclic à 14 ans en assis- 
tant à la performance du Jamaï- 
cain King Jammy, le disciple de 
l'inventeur du dub, l'ingénieur du 
son King Tubby. 

Dans son studio, ce dernier va 
mettre au point les techniques de 
production de ce reggae remixé 


avec des réverbes et des échos, et 
où la batterie et la basse sont 
mises en avant. « Avec le dub, ex- 
pliquent Mathis et Erwan en 
chœur, on est complètement im- 
mergés dans la musique, plus que 
dans un concert. Avec les sound 
systems, on est dans une autre di- 
mension du reggae et de la ma- 
nière de l'écouter. » 

Aujourd’hui, ce sont les parents 
de Mathis qui le suivent dans les 
festivals, fiers de voir leur fils en- 
dosser le rôle d’« operator », c'est- 
à-dire celui qui règle le son, en- 
voie les effets, pendant qu'Erwan, 
alias Stepper'One, le «selecta », 
sélectionne les musiques en prô- 
nant des messages d'unité. 

Dans les coulisses du concert de 
l'Ecossaise Soom T, où l’équipe 
technique du Dub Camp Festival 
s'évertue à protéger le matériel de 
la pluie sur une scène extérieure, 
la chanteuse de 45 ans renchérit: 
«Le message des sound systems 
est simple : donner une voix à ceux 
qui n'en ont pas, aux artistes qui 
sont négligés par l'industrie du 
disque, par ce que nous appelons 
Babylon, un système organisé qui 
n'a pour but que de faire du profit... 
La culture des sound systems, c'est, 
au contraire, promouvoir l'unité, 
la droiture, l'amour et le respect. » 
Un message pour lequel le Dub 
Camp Festival a installé jusqu’à 
dimanche matin des enceintes 
puissantes au cœur de la campa- 
gne nantaise. @ 

STÉPHANIE BINET 
Dub Camp Festival jusqu'au 
13 juillet, lac de Vioreau à Joué- 
sur-Erdre (Loire-Atlantique). 


Marianne Crebassa régale Montpellier 
avec ses premiers «Kindertotenlieder » 


Le10juillet, la mezzo française, accompagnée de l'Orchestre philharmonique de Radio 
France, dirigé par Mikko Franck, s'est illustrée dans un programme consacré à Mahler 


MUSIQUE 


MONTPELLIER - envoyée spéciale 
ne grosse centaine de 
manifestations et plus de 
700 artistes invités dans 

50 lieux de Montpellier et de sa 
métropole, du 8 au 20 juillet: Le 
Nouveau Festival Radio France 
Occitanie Montpellier peut se tar- 
guer d’avoir résolument tourné la 
page covidienne, affichant fière- 
ment, à l'heure où beaucoup n'ont 
pas encore retrouvé leurs mar- 
ques, un triplement de la fréquen- 
tation du public par rapport à la 
période prépandémique et des 
concerts à la jauge bien garnie. 

C'est le cas du Corum, qui ac- 
cueillait, mercredi le 10 juillet, 
l'Orchestre philharmonique de 
Radio France et son chef, Mikko 
Franck. Disséminés sur le plateau 
à l’intérieur du corpus orchestral, 
tels des bébés patous au sein d’un 
bienveillant troupeau de brebis, 
des figures juvéniles attirent lat- 
tention. Ils forment la vingtaine 
de jeunes musiciens venus de 
toute l’Europe, qui ont été choisis 
après audition pour participer à la 
nouvelle académie de l'orchestre, 
dont la mission favorise l’intégra- 
tion professionnelle. 

C'est avec un programme de 
rêve qu'ils entrent dans la carrière, 
et sans doute se souviendront-ils 
longtemps d’avoir ouvert leurs 
bras mahlériens aux premiers 
Kindertotenlieder («chants des en- 
fants morts») de Marianne Cre- 


bassa. Un moment très attendu. 
Ne serait en effet La Clemenza 
di Tito, de Mozart, qu’elle chantera 
en version de concert le 21 juillet 
au Festival d'Aix-en-Provence, 
après la création, en 2023, du der- 
nier opéra de chambre de George 
Benjamin, Picture a Day Like This, 
dont une reprise est prévue en 
octobre à l’Opéra-Comique, la 
mezzo française de 37 ans mène 
une carrière prestigieuse mais 
discrète. Mais la Montpelliéraine 
d'adoption, qui a fait ses études 
au conservatoire de la métropole 
et ses débuts ici même, a toujours 
été au rendez-vous. 


Public bouleversé 
Car c'est peu de dire que cette mu- 
sique lui tombe naturellement 
dans la voix. Graves capiteux, mé- 
diums veloutés, aigus ronds ou fi- 
lés au bord des larmes, les in- 
flexions mahlériennes se lovent 
dans ce timbre de pleureuse anti- 
que, qui déroule avec un art pro- 
sodique au bord de l’expression- 
nisme la sombre dramaturgie des 
cinq poèmes choisis pour être 
mis en musique par Gustav 
Mahler sur les 428 que Frie- 
drich Rückert écrivit après la dis- 
parition de ses enfants. Le concert 
est d’ailleurs dédié à la soprano 
belge, Jodie Devos, trop tôt dispa- 
rue, à l’âge de 35 ans le 16 juin. 
Dans sa sobre et élégante robe 
longue aux couleurs de fumée, 
Marianne Crebassa est à la fois 
mère et vestale. La conduite de la 


Les inflexions de 
Partiste lyrique 
combinent avec 
intelligence 
expression 
musicale et 
théâtre du silence 


ligne, la longueur de la voix, les in- 
flexions tour à tour appuyées ou 
allégées combinent avec intelli- 
gence expression musicale et 
théâtre du silence. Autour d'elle, 
Mikko Franck dirige au présent du 
drame, soulignant telle franchise 
acerbe et douloureuse des bois, 
les appels désespérés des cors, les 
orbes berceurs de la harpe, ou le 
tendre tamis des cordes de la con- 
solation. Les enfants disparus ne 
reviendront pas. Ils ont péri dans 
la tempête, «désormais protégés 
par la main de Dieu ». Une émo- 
tion dernière étreint la voix de la 
cantatrice et le public bouleversé. 

L'Orchestre philharmonique de 
Radio France et un Mikko Franck 
en grande forme ont ensuite 
frappé fort avec une fringante 
et passionnante Symphonie n° 4 
de Mahler, le maestro finlandais 
déployant avec virtuosité ce sens 
de la perspective architecturale 
qui est l’une de ses qualités pre- 
mières. Richesse des couleurs, dy- 
namisme, alacrité, la phalange pa- 


risienne, dont la beauté des tim- 
bres et le bonheur de jeu sont un 
régal, s’est révélée aussi précise et 
engagée dans les passages solistes 
qu'homogène dans les tutti. 
Visiblement heureux lui aussi, 
le maestro n’a rien édulcoré des 
titillations ironiques du discours 
mahlérien, dont la joie apparente 
révèle d’inquiétants signes tragi- 
ques dans une provocante au- 
todérision. Après un troisième 
mouvement rêveur et hédoniste, 
où jaillit, à la fin, un cri de joie pri- 
mal, le «Finale», dont la voix hu- 
maine -— instrument ultime - in- 
troduit le Lied paradisiaque, naïf 
et enjoué, Das himmlische Leben 
(«la vie céleste »), tiré du cycle Des 
Knaben Wunderhorn («le cor mer- 
veilleux de l'enfant»). Après une 
introduction aux vents en forme 
de danse populaire, le joli timbre 
clair de Melody Louledjian, entre 
réjouissance angélique et agapes 
éternelles, lui confère son content 
de lumière et d'innocence. @ 
MARIE-AUDE ROUX 
Mahler/Kindertotenlieder et 
Symphonie n° 4. Avec Marianne 
Crebassa, Melody Louledjian, 
Orchestre philharmonique de 
Radio France sous la direction de 
Mikko Franck. Concert disponible 
sur le site de France Musique 
ainsi que sur l'application 
de Radio France. Le Nouveau 
Festival Radio France Occitanie 
Montpellier, à Montpellier. 
Jusqu au 20 juillet. Lefestival.eu 
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Une foire 
aux vanités 


hollywoodiennes 


Satire de l’industrie américaine 
du cinéma, la série de Kathleen 
Robertson vire au film d'horreur 


PARIS PREMIÈRE 
LUNDI15-21H55 
SÉRIE 


aisant mine de s’autofla- 
geller, Hollywood aime à 
exposer ses péchés et ses 
perversions. Remake d’un 
long-métrage de George Huang 
(1994), Swimming with Sharks 
(«nager avec les requins »), aurait 
pu mettre à jour ce rituel expia- 
toire en y incorporant les nou- 
velles superpuissances du ci- 
néma qui ont migré de la Silicon 
Valley à Beverley Hills. Au bout du 
compte, la série se satisfait de sa 
condition de mélodrame outran- 
cier, porté par des interprètes 
prêts à tout, émaillé de références 
à l'actualité qui donneront aux 
connaisseurs l'impression de 
faire partie du grand nœud de vi- 
pères du cinéma. 
Lou Simms (Kiernan Shipka, qui 
fut jadis Sally Draper, fille de Don 


et Betty, dans Mad Men), vient 
d'être embauchée par Fountain, 
grand studio hollywoodien, de 
ceux dont on passe les grilles 
pour longer d’interminables ali- 
gnements de hangars. Elle doit y 
assister Joyce Holt (Diane Kruger), 
reine glaciaire de l’entertainment, 
dirigeante mais pas propriétaire 
de Fountain — c'est un vieillard 
cacochyme et pervers, Redmond 
Isaacson (Donald Sutherland, 
dont la présence, dans l’un de ses 
derniers rôles, suffit à justifier la 
vision d'au moins les deux pre- 
miers épisodes) qui tient les cor- 
dons de la bourse. 


Bande sonore anxiogène 

Héritière d’une longue lignée de 
jeunes ambitieuses prêtes à tout 
pour se faire une place dans une 
société qui ne veut pas d'elles, Lou 
Simms entreprend aussitôt d’atti- 
rer l'attention de Joyce Holt. Cel- 
le-ci est en train de courtiser une 


Lou Simms (Kiernan 
Shipka) et Joyce Holt 
(Diane Kruger) 

dans « Swimming 
With Sharks ». LIONS GATE 


autrice de fiction pour jeunes 
adultes qui se refuse à céder les 
droits de son dernier best-seller. 
Alors que le fringant bras droit se 
casse les dents, Lou offre son 
corps à la concupiscence de la ro- 
mancière qui, impressionnée par 
ce qu'elle croit être une ma- 
nœuvre amorale de Joyce Holt, si- 
gne aussitôt le contrat qu'on lui 
tendait depuis des semaines. 

Les six brefs épisodes de Swim- 
ming With Sharks sont ainsi faits 
de provocations à l'intention du 
bourgeois qui ne connaît rien de 
l'industrie cinématographique, 


de transgressions soigneuse- 
ment calibrées pour ne pas en- 
freindre les normes actuellement 
en vigueur. En avançant, le récit 
finit par donner de bonnes rai- 
sons d’être à une bande sonore 
anxiogène qui détonne d’abord 
avec le ton satirique de la série. 
Dans un premier temps, on peut 
s'amuser à déchiffrer les repré- 
sentations à peine cryptées de fi- 
gures hollywoodiennes. 

On reconnaîtra en Redmond 
Isaacson des traits de Sumner 
Redstone, le défunt patron de Pa- 
ramount, mêlés au priapisme ré- 


pugnant de Harvey Weinstein. 
Joyce Holt est impitoyable, prête 
à tout pour préserver ses intérêts 
—comme l'ont été les rares patron- 
nes de studio. C’est aussi, grâce à 
Diane Kruger, une âme perdue, 
qui espère compenser le vide de 
son existence par une maternité 
qui ne cesse de lui échapper. 
Bientôt, Lou Simms dévoile son 
caractère monstrueux. Des flash- 
back prétendent mettre à jour les 
racines de sa sociopathie homi- 
cide, pour finalement n'arriver 
qu’à rendre le personnage banal, 
de ceux qui sont poursuivis par 


une policière afro-américaine ul- 
tra-perspicace, et finissent tou- 
jours par commettre une erreur. 
Swimming With Sharks s'éloigne 
vers le large, emportée dans un 
banc de petites séries qui ne 
seront jamais qu’une ligne de plus 
dans la filmographie de leurs 
créateurs. @ 

THOMAS SOTINEL 
Swimming With Sharks, série 
créée par Kathleen Robertson 
avec Diane Kruger, Kiernan 
Shipka, Donald Sutherland 
(EU, 2022, 6 x 26 min). 


La Buvette de la plage, au Pouldu, le refuge de Gauguin en Bretagne 


Ce numéro de la série «Une maison, un artiste » s'attache au peintre et à sa vie voyageuse, et fait une halte dans le Finistère 


FRANCE 5 
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aul Gauguin (1848-1903) a 

beaucoup voyagé: dès son 

enfance, il part au Pérou 
avec sa famille, qui s'éloigne du ré- 
gime de Napoléon III (son père, 
journaliste républicain, meurt en 
chemin). Devenu lieutenant de 
marine, il vogue pendant cinq ans, 
s’installe ensuite au Danemark, le 
pays d'origine de son épouse, Met- 
te-Sophie Gad (1850-1920), puis en 


Polynésie, à Tahiti et aux îles Mar- 
quises, où il mourra. 

Mais une destination va prendre 
un statut singulier quand, en 
juillet 1886, il monte dans un train 
pour la Bretagne. Gauguin a re- 
noncé à son emploi rémunérateur 
d'agent de change et laisse der- 
rière lui femme et enfants. Il se 
consacre à temps plein à la pein- 
ture dont il pense, assez naïve- 
ment, que le succès va lui redon- 
ner de l’aisance financière. 

Gauguin s’installe à Pont-Aven 
(Finistère). Surnommée la «cité 


des peintres », la commune est fré- 
quentée par de nombreux artis- 
tes. Les galeries, marchands de 
couleurs et pensions y prospèrent. 
Il n’a pas le sou, mais la vie en Bre- 
tagne est moins chère. Gauguin 
déménage au Pouldu (Clohars- 
Carnoët, Finistère), un village isolé 
qui surplombe la mer, loge à la Bu- 
vette de la Plage, où se trouvent 
aussi les peintres Meyer de Haan 
(1852-1895), Paul Sérusier (1864- 
1927) et Charles Filiger (1863-1928). 

C'est à cette période de la vie du 
peintre que s'intéresse ce numéro 


de la série «Une maison, un ar- 
tiste », avec la participation d’his- 
toriens de l’art, dont David Haziot, 
auteur de biographies de Gauguin 
et de Van Gogh. Le film s'arrête en 
particulier sur la salle à manger de 
l'auberge, dont les portes, les fenê- 
tres, les murs et le plafond ont été 
décorés par Gauguin et de Haan, 
pour l'essentiel. 

Gauguin part pour Arles, puis 
pour la Polynésie, revient briè- 
vement au Pouldu pour repartir 
outre-mer. La guinguette est 
louée, puis vendue; sa proprié- 


taire garde certaines toiles laissées 
en dépôt par Gauguin, emporte 
certains éléments décoratifs. Les 
fresques inamovibles seront au fil 
du temps recouvertes de couches 
de papier peint... 

En 1989, une maison-musée re- 
produira à l'identique l'auberge 
d'origine — ce que ne dit pas le do- 
cumentaire, qui passe trop vite 
sur ces éléments de décor et ne 
précise pas non plus ce qui a été 
perdu ou détruit. Comme souvent 
dans cette série, on parle ici davan- 
tage de l'artiste que de la maison. 
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HORIZONTALEMENT I. Personnalité. I1. Ivoirien. Lux. III. Négligent. Sp. 
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HORIZONTALEMENT 


I. Ratés ou non, ils reprendront leurs 
coups. Il. Finissent par rendre l'at- 
mosphère intenable. III. Force et pou- 
voir. Bas de gamme. Chez Marcel et 
chez Colette. IV. Ne le cherchez pas 
trop loin. Chargées des douceurs ou- 
vrières.V. Bouts de gant. Délicate- 
ment voilées. VI. Habituées à ranger 
chez les Suisses. Allers sans retours 
sur le court. VII. Le titane. Cours et 
département. Propre pour chacun. 
VIII. Grand fumeur nippon. 
Personnel. Dérangea ses proches. 

IX. Le Vieillard de la mer. Bien posées. 
X. Subisse la route défoncée. 


VERTICALEMENT 


1. Redonnera force et vigueur. 

2. Transporter et pousser à l’action. 
3. Son cycle a été récompensé par 

le Nobel en 1946. Dans les bourses 
suédoises. 4. Prépare rapidement au 
travail. Des siècles et des siècles. Pré- 
position. 5. Sont-elles aussi à l’aise 
avec leurs batteries à l'office que sur 
scène ? 6. Dans le bide. A envahi l'Es- 
pagne. 7. Chasse l’indésirable. Vidé. 
8. Met à l'abri des courants. Fin de 
partie. 9. Dans la caisse. Cinéaste an- 
glais. Structure d'entreprise. 10. Ren- 
trés dedans et enfoncés sous le choc. 
11. A inspiré Virgile. Bouleversées in- 
térieurement. 12. Graves problèmes 
de circulation à l'intérieur. Enzyme. 


SUDOKU 
N°24-164 


Expert 

Complétez toute la 
grille avec des chiffres 
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Chaque chiffre ne doit 
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Quand il meurt, le 8 mai 1903, 
aux îles Marquises, dans la « Mai- 
son du jouir » à Hiva Oa, Gauguin a 
toujours «un coin de Bretagne au 
fond du cœur» et, à portée de re- 
gard, le Village breton sous la 
neige, la toile qu’il a peinte vers 
1894, qui est aujourd’hui conser- 
vée au Musée d'Orsay, à Paris. @ 

RENAUD MACHART 
Paul Gauguin, la Buvette de 
la plage en Bretagne, de François 
Chayé (Fr, 2024, 26 min), dans la 
série « Une maison, un artiste ». 
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IDEES 125 


Nathan Fall «Israêl na Jamais eu à rendre 
de comptes sur ses agissements » 


L'essayiste américain, Prix Pulitzer 2024, vit à 
Jérusalem. Il revient sur la guerre en cours à Gaza, 
sur l'annexion rampante de la Cisjordanie 

et sur l’inertie des capitales occidentales face à la 
destruction méthodique de la bande palestinienne 


ENTRETIEN 


e journaliste et essayiste américain 

Nathan Thrall, ancien responsable 

du Programme jisraélo-arabe de 

l'International Crisis Group, vit à 
Jérusalem. Il vient de publier Une journée 
dans la vie dAbed Salama (Gallimard, 
336 pages, 25 euros), une immersion 
dans un fait divers de 2012, embléma- 
tique du système d’apartheid israélien 
en Cisjordanie. L'ouvrage vient de rece- 
voir le prix Pulitzer de non-fiction. Pour 
Le Monde, l’auteur revient sur l'impasse 
tragique dans laquelle s'enfonce le 
conflit israélo-palestinien. 


Voilà plus de neuf mois que la guerre 
fait rage à Gaza. Qu'est-ce qui vous a 
le plus surpris dans ce conflit ? 

Le soir du 7 octobre, il était évident que 
nous allions assister, dans la bande de 
Gaza, à un niveau de destruction jamais 
vu auparavant. Ce qui n'était pas prévu, 
en revanche, c'est l'endurance du Hamas. 
Le groupe armé, enfermé dans ce tout 
petit territoire, soumis à un siège inté- 
gral, privé d’eau et d'électricité, privé 
aussi, très vraisemblablement, du moin- 


dre ravitaillement en armes, continue à 
se battre. A chaque fois qu'Israël clame 
«mission accomplie» et annonce le dé- 
mantèlement d’un bataillon du Hamas 
dans un secteur donné, quelques jours 
ou semaines plus tard, des soldats israé- 
liens sont tués dans ce même secteur. 
Pour tous les analystes militaires, c'est ça 
le véritable choc. Loin d’avoir été éli- 
miné, le mouvement islamiste redevien- 
dra la force dominante à Gaza, le jour où 
l’armée israélienne quittera ce territoire. 


Vu le niveau de pertes humaines 
et de destruction à Gaza, cela sera-t-il 
une victoire à la Pyrrhus? 

Le Hamas a enregistré d'importants 
gains de popularité en Cisjordanie, dans 
la diaspora et même dans la bande de 
Gaza. Les populations occupées ont na- 
turellement tendance à soutenir ceux 
qui luttent contre leurs occupants. On 
entend, bien sûr, des anecdotes, ici et là, 
qui font état de critiques envers le Ha- 
mas, mais il ne faut pas leur donner trop 
d'importance. Tout d’abord parce qu’il 
ne s’agit que d’anecdotes, mais aussi 
parce qu'avant le 7 octobre une partie des 
Gazaouis détestaient déjà le Hamas. En 


l'état, en plus d’avoir infligé un coup très 
rude à Israël, ce mouvement peut se pré- 
valoir d’avoir remis la question de la Pa- 
lestine à l’agenda international. Si les 
hostilités se concluent par un échange 
de prisonniers, alors le Hamas maura pas 
de rival sérieux pour le leadership, au 
moins symbolique, des Palestiniens. 


En Cisjordanie, les expropriations et 
les saisies de terres par l’armée 
israélienne et les colons juifs sont en 
forte hausse. Y a-t-il encore de la place 
pour un Etat palestinien, ou a-t-on 
atteint le point de non-retour ? 

Si l'on se place d’un point de vue logisti- 
que, je dirais que oui, il est toujours pos- 
sible de créer un Etat palestinien sur les 
territoires de 1967. Le problème n'est ce- 
pendant pas logistique. Le véritable obs- 


LOIN D'AVOIR ÉTÉ 
ÉLIMINÉ, LE HAMAS 
REDEVIENDRA LA 
FORCE DOMINANTE 
À GAZA LE JOUR OÙ 
L'ARMÉE ISRAÉLIENNE 
QUITTERA 

CE TERRITOIRE 


tacle, c’est l'absence de volonté politique. 
Les diplomates américains ont toujours 
postulé que le statu quo était intenable et 
qu'in fine Israël devrait faire un choix. 
Soit donner aux Palestiniens un Etat sou- 
verain sur 22 % de la terre, comme l'OLP 
le demande, soit leur donner la citoyen- 
neté et l'égalité de droits (dans le cadre 
d’un Etat binational unique). Ce postulat 
est toutefois erroné. Il y a une troisième 
option, qui est la poursuite du statu quo: 
étendre les colonies, tasser les Palesti- 
niens dans des enclaves toujours plus 
étroites et ignorer les réprimandes de la 
communauté internationale, qui pro- 
teste mais ne fait rien de concret. Pour 
Israël, c'est la voie la moins coûteuse. 


Quelle est la responsabilité des gran- 
des capitales dans cette situation ? 

Si l'on mettait un pistolet sur la tempe 
des dirigeants israéliens et qu'on leur de- 
mandait de choisir entre un Etat palesti- 
nien sur 22 % de la terre et un Etat unique 
avec égalité pour tous, ils choisiraient 
tous la première option. Le problème, 
c'est qu’il n'y a pas de pistolet. Israël n’a 
jamais eu à rendre de comptes sur ses 
agissements. Rappelez-vous les mises en 
garde lancées à Benyamin Nétanyahou 
par ses prédécesseurs au poste de premier 
ministre, Ehoud Olmert et Ehoud Barak: 
«Si nous ne mettons pas un terme à l'oc- 
cupation, il y aura un tsunami diploma- 
tique, nous serons ostracisés, le monde 
entier nous considérera comme un Etat 
d’apartheid.» Nétanyahou a démontré 
qu'ils avaient tort. Il a poursuivi l’occu- 
pation et il n’y a eu aucune conséquence. 


Les reconnaissances de l'Etat 
palestinien auxquelles on a assisté 
récemment, de la part de l'Espagne, 
de l'Irlande et de la Norvège, 
sont-elles la voie à suivre 

pour les pays européens ? 

C'est un pas dans la bonne direction, 
mais il est franchement insuffisant. 
Quand la Suède a reconnu la Palestine il 
y a dix ans, le seul changement que j'ai 
noté, c'est que le consul général de Suède 
à Jérusalem-Est a été rebaptisé ambas- 
sadeur. Une mesure qui pourrait vérita- 
blement influer sur le comportement 
d'Israël, ce serait de remettre en cause 
l'accord d'association économique entre 
cet Etat et l’Union européenne. 


La bande de Gaza est rasée aux deux 
tiers environ. Comment pourra-t-elle 
se relever d’une telle épreuve? 

Cet événement va rester gravé, pour 
très longtemps, dans la mémoire des Pa- 
lestiniens. Mais n'oublions pas que Gaza 
a toujours été le centre de la résistance à 
la domination israélienne. C'est là que la 
lutte est née dans les années 1950 et que 
la première Intifada a commencé. Du- 
rant la deuxième Intifada, ce sont les at- 
taques des groupes armés palestiniens 
qui ont forcé Israël à évacuer la bande de 
Gaza. Je pense donc que ce territoire va 
continuer à être le cœur de la résistance à 
Israël. Et, évidemment, compte tenu de 
ce que la jeune génération de Gazaouis a 
subi durant cette guerre, on peut s’in- 
quiéter de ce que l’avenir nous réserve. e 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
BENJAMIN BARTHE 


Olivier Bargain et Jean-Marc Figuet Les 


leaders de 


gauche doivent abandonner leur posture actuelle, 
« TOUT le programme, rien QUE le programme » 


Les deux économistes estiment que les objectifs sociaux du Nouveau Front populaire ne peuvent être atteints 
que par le respect du sérieux budgétaire, sous peine de perdre sur les deux tableaux, économique et politique 


n besoin de justice sociale 


Premièrement, il serait illu- 


d'intérêt, 


devenus 


intenables 


conduit à une explosion des 


rien que le programme. » En réa- 


vent aussi être réalisées en 
simplifiant le millefeuille admi- 
nistratif (une vraie réforme 
simplifiant les strates que repré- 
sentent régions, départe- 
ments, etc.) au profit des services 
publics de terrain : santé, éduca- 
tion, sécurité. Enfin, de nouvel- 
les dépenses peuvent rassurer 
les investisseurs si elles sont co- 
hérentes avec la transition envi- 
ronnementale. 

Une mesure dans ce sens est 
la gratuité des transports en 
commun, expérimentée à Mont- 
pellier et ailleurs. Tout en étant 
socialement et symboliquement 
forte (les plus modestes n’ont pas 


est exprimé par un grand 

nombre de concitoyens 

qui se sentent, à juste 
titre, victimes de la mondialisa- 
tion quand d’autres en ont 
largement profité. De ce déclas- 
sement bien réel découle en par- 
tie la montée du vote de déses- 
poir en faveur des extrêmes. 
Cette colère aurait pu être apai- 
sée si le macronisme avait inclus 
un volet social. 

Un vrai «en même temps» 
aurait d’ailleurs rendu la 
politique d'offre menée ces der- 
nières années plus pérenne, en 
limitant le risque de frondes 
répétées et paralysantes («gilets 
jaunes », opposition à la réforme 
des retraites, etc.). 

A l'inverse, on assiste peut-être 
à l'effondrement de sept années 
d'efforts pour gagner la 
confiance des investisseurs 
étrangers, et les récifs se rappro- 
cheront d'autant plus vite que le 
coup de barre à gauche sera bru- 
tal La menace est celle-ci: 
qu'Emmanuel Macron mette 
maintenant le Nouveau Front 
populaire (NFP) au défi d’appli- 
quer son programme. 


soire de croire dans l'équilibre 
budgétaire d’un programme 
chiffré très rapidement et sans 
prise en compte des impacts éco- 
nomiques. Les calculs sur la 
hausse du smic, par exemple, 
n'intègrent pas la hausse conco- 
mitante des défaillances d’entre- 
prises et leur coût économique 
et social. Des hausses d'impôts 
brutales et généralisées peuvent 
décourager l'investissement et 
l'effort productif, se soldant par 
de moindres recettes fiscales. 


Besoin d'équité 
Enfin, les effets bénéfiques de la 
relance budgétaire mis en avant 
par le NFP sont plus qu'incer- 
tains, avec la fuite probable d'une 
partie de la relance vers les im- 
portations et la montée de l’infla- 
tion si l'offre de nos entreprises 
ne satisfait pas la hausse de la de- 
mande. Ces conséquences sont 
bien connues des économistes, 
quelle que soit leur chapelle. 
Deuxièmement, comment 
oublier la contrainte extérieure ? 
Les mesures sociales de 1936 ou 
1981 avaient systématiquement 
conduit à une hausse des taux 


pour un gouvernement obligé 
d'emprunter pour fonctionner. 
Et encore, à cette époque, la dette 
publique était faible - autour de 
20% du PIB, contre 110 % 
aujourd’hui). La relance s'était 
pourtant traduite par un inexo- 
rable «tournant de la rigueur» 
deux ans plus tard, un délai que 
nous n'avons même plus 
aujourd'hui. En 2022, au Royau- 
me-Uni, l'annonce de fortes bais- 
ses d'impôts, budgétairement 
déraisonnables dans un con- 
texte d'endettement élevé, avait 


UNE LARGE 
COALITION DOIT 
ÉMERGER ET 
S'ENTENDRE SUR 
UN ENSEMBLE DE 
MESURES SOCIALES 
RAISONNABLES 


taux d'intérêt et à la chute du 
gouvernement de Liz Truss en 
une petite semaine. 

Troisièmement, il faut mesurer 
les conséquences d’une telle ten- 
tation. Un renchérissement sou- 
dain et brutal de notre dette 
pourrait conduire à l'équivalent 
du shutdown américain, c'est-à- 
dire l'impossibilité momenta- 
née de payer nos créanciers, de 
rémunérer nos fonctionnaires, 
de payer les aides sociales. 

Quelles seraient les conséquen- 
ces sociales d'une telle situation ? 
Et quelles séquelles à ce chaos 
budgétaire, si ce mest un affai- 
blissement durable - comme a 
connu le Royaume-Uni — et un 
retour à une rigueur accrue, qui 
frapperait plus durement les 
ménages vulnérables? Est-ce 
cela, le projet social de la gau- 
che? Ou le calcul cynique d'Em- 
manuel Macron, afin d'apparaî- 
tre finalement comme le garant 
de la stabilité ? 

Il n'est nul besoin de faire par- 
tie du Medef pour dénoncer les 
postures irresponsables prises 
ces derniers jours par les leaders 
de gauche: « Tout le programme, 


lité, ils n’y croient guère eux-mê- 
mes, comme le rappelle une tri- 
bune publiée dans Le Monde le 
11 juillet. Non pas qu'ils soient 
convaincus des contraintes éco- 
nomiques que nous venons de 
rappeler, mais ils ont bien cons- 
cience qu'une motion de censure 
tomberait rapidement s'ils ten- 
taient d'appliquer leurs mesures. 


Rétablir une vision sociale 
De la même façon, les postures à 
droite ne peuvent ignorer le be- 
soin d'équité manifesté par les 
Français, qui passerait notam- 
ment par la restauration des ser- 
vices publics. Le creusement des 
écarts entre les très riches et le 
reste de la population est bien 
documenté, et le débat sur la 
taxation des super-profits n’a 
pas été au bout de sa logique. 
Une large coalition doit donc 
émerger et s'entendre sur un 
ensemble de mesures sociales 
raisonnables. La fin des cadeaux 
sous forme de niches fiscales va 
dans ce sens, et il est difficile de 
croire que tous les bénéficiaires 
actuels partiraient en courant à 
l'étranger. Des économies peu- 


de voiture), ce type de mesure 
n'entre pas dans le champ de l'as- 
sistanat décrié par la droite et 
peut trouver une adhésion large. 
La tâche sera ardue pour une 
grande coalition. Mais celle-ci 
doit rétablir une vision sociale 
pour le pays -— celle qui a manqué 
au macronisme et qui aiderait à 
contenir la vague RN -, tout en 
rassurant marchés et investis- 
seurs afin de ménager l’attracti- 
vité de long terme de la France et 
de garantir ainsi croissance et 
progrès, c'est-à-dire les emplois et 
le pouvoir d'achat de demain. @ 
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Le contexte 

Alors que les Jeux olympi- 
ques d’été doivent s'ouvrir 
le 26 juillet, les économistes 
réunis par la Revue économi- 
que et financière dans un 
dossier spécial «Finance 

et sport» (n°154), dont 

Le Monde publie les synthè- 
ses de plusieurs articles, 
dressent un bilan sévère des 
éditions précédentes des JO. 
Dépassements vertigineux 
des coûts initialement pré- 
vus, faiblesse des recettes, 
absence de retombées éco- 
nomiques à long terme, 
captation de la rente par un 
CIO monopolistique, bilan 
carbone désastreux, les 
Jeux apparaissent comme 
le stade suprême d’un mo- 
dèle économique sans ave- 
nir. À moins de n’en confier 
l’organisation qu'aux pays 
autoritaires, pour qui les 
retombées politiques sont 
plus importantes que la 
viabilité économique, les 
JO doivent trouver un nou- 
veau modèle pour satisfaire 


la soif sportive de millions 


de spectateurs. 


PIEITE-NOËI G 


LES JO, MÉDAILLE D’OR DU DEFICIT 
Les économistes du sport et du climat s'accordent pour juger 
que les Jeux olympiques ruinent les villes hôtes et le climat. 
Il faut tout reprendre de zéro pour que le spectacle continue 


aade el Vic 


Les deux économistes expliquent que la dérive des coûts 
et l'insuffisance des retombées économiques dissuadent 
de plus en plus de villes de présenter leur candidature 


près des débuts plutôt modestes 
en 1896, les JO [Jeux olympiques] 
modernes ont pris rapidement 
de l'importance au-delà d’une 
simple compétition sportive, 
engendrant des coûts de plus en 
plus élevés pour les villes hôtes. Avec une 
facture de plus de 541 millions de dollars 
(en équivalent dollars de 2021), les JO de 
1936 à Berlin, conçus pour illustrer la puis- 
sance de l'Allemagne nazie, ont coûté dix 
fois plus cher que tous les JO précédents. 

Ils n’ont été que les premiers d’une lon- 
gue série. Montréal 1976 a établi un nou- 
veau record, à près de 7 milliards /tous les 
chiffres sont en dollars]. Certes, Los Ange- 
les 1984 et Barcelone 1992 ont connu un 
relatif succès financier, mais les cinq der- 
niers JO d'été et d'hiver ont tous passé la 
barre des 10 milliards, Pékin 2008 allant 
au-delà de 45 milliards et Sotchi 2014 
(Russie) de 50 milliards. Rio 2016, dont le 
budget initial était de 3 milliards, a coûté 
environ 13 milliards. La Chine s’est van- 
tée que les Jeux d'hiver de 2022, à Pékin, 
n'avaient coûté que 3,9 milliards. Mais 
une enquête de Business Insider suggère 
que les coûts réels étaient près de dix fois 
supérieurs. Entre 1960 et 2016, les bud- 
gets des JO ont connu en moyenne 156 % 
de dépassement. 

Les recettes se révèlent généralement 
très inférieures: moins de 9 milliards 
pour Rio 2016, dont une grande partie est 
revenue au Comité international olympi- 
que (CIO). Cela signifie que les retombées 
positives nettes pour les villes hôtes doi- 
vent soit découler d’un renforcement de 
l'activité économique pendant les JO mê- 
mes, ce que ne peuvent étayer des analy- 
ses économiques objectives, soit résulter 
d’un effet indirect. Malheureusement, 
ces avantages à long terme sont aussi dif- 


raud 


UN spectacle à repenser 


La privatisation des jeux sportifs devrait inciter 
la puissance publique à investir plutôt dans la gratuité 
de l’accès au spectacle qu'ils offrent, estime l'économiste 


our l'historien néerlandais Johan 

Huizinga (1872-1945), auteur de 

Homo ludens (1938), la façon dont 

les hommes jouent est le reflet des 
rapports sociaux qu'ils entretiennent. Car 
le jeu, loin d’être un simple divertisse- 
ment, remplit des fonctions sociales, poli- 
tiques et économiques majeures. 

Nous passons énormément de temps 
devant les écrans, en grande partie pour y 
jouer ou pour y assister au spectacle du 
jeu. L'accroissement de ce temps de loi- 
sir a été rendu possible, en France, parce 
que la productivité du travail y a été mul- 
tipliée par seize entre 1920 et 2020. Ce 
spectaculaire accroissement a permis de 
multiplier par huit le produit intérieur 
brut (PIB) par habitant, mais il a aussi 
permis de diviser par deux le temps de 
travail annuel. Une personne travaillant 
toute sa vie dans les conditions actuelles 


de longévité, de durée de cotisation et 
d'horaire de travail ne passerait que 14 % 
de sa vie éveillée au travail marchand. 
Ceci a ouvert la voie à une société de loi- 
sirs, où les jeux prennent une importance 
croissante. Avec la télévision et surtout le 
smartphone, ces jeux se déroulent de 
plus en plus sur des écrans. Sept Français 
sur dix jouent à des jeux vidéo sur Inter- 
net. Dans son essai Les Jeux et les Hommes 
(Gallimard, 1958), l'écrivain et sociologue 
Roger Caillois classe les activités ludiques 
en plusieurs catégories en fonction du 
plaisir qu'elles procurent. La plupart des 
jeux vidéo et les compétitions sportives 
relèvent de l’agôn (la compétition, le com- 
bat, la rivalité sur une qualité). Les jeux 
d'argent, les paris sportifs, dont le chiffre 
d’affaires explose, relèvent du plaisir de 
l'alea (le «hasard»), à l'opposé de l’agôn 
dès lors que le joueur n’a aucune prise 


ficiles à vérifier. Les rares études mon- 
trent que, par comparaison avec des pays 
similaires n'ayant pas accueilli l'événe- 
ment, les bénéfices économiques liés à 
l'organisation des JO sont inexistants 
pour un pays hôte. 

La progression fulgurante des coûts est 
due à de nombreux facteurs. Tout d’abord, 
l'ampleur de l'événement s’est accrue. Au 
cours des cinquante dernières années, le 
nombre d'équipes, d'événements et d’ath- 
lètes a pratiquement doublé. Plusieurs 
sports nécessitent des infrastructures spé- 
cialisées qu'il faut construire, et qui n'ont 
souvent que peu d'utilité après les JO, ce 
qui aboutit à hériter d’«éléphants blancs » 
onéreux, ou à laisser des sites en ruine. 

Le CIO lui-même est responsable d’une 
partie de la progression des coûts. Après 
le succès économique de Los Angeles 1984, 
le nombre de soumissionnaires a considé- 
rablement augmenté lors de chaque appel 
à candidature. Pour l'emporter, il fallait ac- 
cueillir les JO d’une manière plus impres- 
sionnante, plus opulente et plus mémora- 
ble que les autres candidats. Mais si les JO 


LES RENDEMENTS 
ÉCONOMIQUES 
NÉGATIFS DEVRAIENT 
CONDUIRE À RÉFORMER 
LA MANIÈRE DONT 

LES JO SONT ORGANISÉS, 
PRÉPARÉS ET ACCUEILLIS 


pour gagner ou perdre. L'usage des ré- 
seaux relève de la mimicry (l'illusion, le 
mimétisme, le simulacre qui renvoie au 
plaisir d’être un autre). Le spectacle est 
omniprésent sur le Web, il relève aussi de 
la mimicry par les identifications qu'il 
provoque. Le spectacle du sport occupe 
ici une place prépondérante: là où il n’y a 
que quelques dizaines de milliers de per- 
sonnes dans un stade, il y a 1,5 milliard de 
téléspectateurs pour la finale de la Coupe 
du monde de football, sans compter la 
vision ex post des innombrables vidéos 
de l'événement sur les réseaux sociaux. 


Prolifération des écrans 

Cohabitent donc deux publics différents. 
Ceux qui assistent physiquement à la 
compétition, dont le plaisir vient autant 
de vibrer avec la foule que du spectacle 
lui-même. Et ceux qui s’adonnent au plai- 
sir de la vision du jeu, bien supérieur sur 
les écrans que dans le monde réel, grâce 
aux gros plans, aux ralentis, aux retours 
en arrière. En revanche le plaisir d’être en- 
semble, sauf éventuellement en famille, 
n'est pas là. D'où le succès de cette forme 
intermédiaire qui consiste à regarder le 
match sur un écran dans un bar, ou sur 
grand écran dans une fan-zone. 

Cette extension et cette massification 
des jeux transforme notre société, 
comme le suggérait Huizinga. Les rela- 
tions sociales hors écran sont certes mo- 


de Los Angeles ont connu un tel succès fi- 
nancier, c'est parce qu'après la catastrophe 
terroriste de Munich, en 1972, et le désastre 
économique de Montréal, en 1976, seule 
Los Angeles était, au moment de l’attribu- 
tion des JO, prête à se porter candidate. La 
ville pouvait ainsi dicter les conditions de 
l'événement au CIO plutôt que l'inverse, et 
a choisi de réutiliser les installations exis- 
tantes datant des JO de 1932, plutôt que de 
construire les nouveaux stades rutilants 
que le CIO aurait préférés. 

La sécurité est un autre coût important. 
Les JO ont été touchés par deux attentats 
(Munich en 1972 et Atlanta en 1996) qui 
montrent à quel point ils sont une cible 
privilégiée pour les groupes terroristes. A 
eux seuls, les coûts de sécurité des JO d'été 
dépassent en général, désormais, la barre 
de 1,5 milliard de dollars. 

La corruption, l'absence d'appels d'offres 
concurrentiels, la poursuite de priorités 
politiques et le rôle croissant de la télévi- 
sion ont aussi joué dans la flambée des 
coûts. Les cérémonies d'ouverture et de 
clôture de Tokyo 2020 ont coûté 159,7 mil- 
lions de dollars, contre 40 millions pour 
Londres 2012 et 20 millions pour Rio 2016. 


Moins de candidatures 

Enfin, les villes hôtes profitent souvent de 
l'approche des JO pour proposer une liste 
de projets d’infrastructures générales qui, 
autrement, ne pourraient pas bénéficier 
d’un vaste soutien. La question de savoir 
dans quelle mesure ces dépenses doivent 
être prises en compte dans le coût 
d'accueil des JO fait débat. D'abord, elles 
ont plus de chances d’être rentables à 
long terme que les infrastructures sporti- 
ves spécialisées. 

Mais même pour ces installations 
générales, les investissements de fonds 
publics peuvent s'avérer peu judicieux, 
comme dans le cas d’infrastructures tou- 
ristiques calibrées pour les JO, mais bien 
trop grandes une fois l'événement ter- 
miné. En somme, les Jeux sont devenus fi- 
nancièrement inabordables et économi- 
quement intenables. 


difiées, mais elles n'ont pas diminué en 
durée et en intensité, et sont même facili- 
tées. Le problème est plutôt que la fourni- 
ture des jeux est pour l'essentiel assurée 
par des plates-formes dont le modèle d’af- 
faires est la publicité, omniprésente. Ces 
plates-formes sont en permanence à l'as- 
saut de notre temps de cerveau disponi- 
ble, manipulent notre attention et nous 
empêchent de faire de notre temps libre 
un usage plus épanouissant. 

C'est ce contre quoi il faut lutter, par les 
réglementations, la transparence et le 
contrôle des algorithmes, l’interopérabi- 
lité des données, l'accès sans publicité, 
mais aussi par des tarifs au prix coûtant. 
Enfin, cette numérisation renforce certai- 
nement l'individualisme et les identités 
multiples et changeantes dans nos socié- 
tés — mais cela vient sans doute de plus 
loin que la seule prolifération des écrans. 

Les Jeux olympiques modernes sont de 
loin le plus grand des spectacles sportifs : 
15 millions de visiteurs et 4 milliards de 
téléspectateurs attendus pour Paris. 
Mais, surtout depuis ceux de Los Angeles 
en 1984 qui les a privatisés, les JO ne 
conservent plus rien des idéaux des cités 
grecques et de Pierre de Coubertin: ils 
sont devenus une vaste opération com- 
merciale, saturée de publicité, dans la- 
quelle les Etats et les villes investissent 
massivement pour engendrer des pro- 
fits privés, principalement dans le tou- 


t Victor Matheson Les JO 
evenus économiquement intenables 


C’est pourquoi de moins en moins de vil- 
les se portent candidates. Lors des sélec- 
tions pour l'accueil des JO d’hiver de 2022, 
pas moins de cinq villes hôtes potentielles, 
toutes situées dans des démocraties occi- 
dentales, se sont retirées du processus, ne 
laissant en lice que Pékin, en Chine, et Al- 
maty, au Kazakhstan. De même, Boston, 
Budapest, Hambourg et Rome ont toutes 
annulé leur candidature pour les JO d'été 
de 2024, ne laissant que Paris et Los Ange- 
les dans la course. Confronté à l'éventualité 
de ne voir aucune ville adéquate se présen- 
ter pour 2028, le CIO a pris la décision sans 
précédent ď’attribuer en même temps les 
Jeux de 2024 à Paris et ceux de 2028 à Los 
Angeles, sans organiser de nouvel appel 
d'offres! La constance de ces rendements 
économiques négatifs devrait conduire à 
réformer la manière dont les JO sont orga- 
nisés, préparés et accueillis. 

Le CIO a indiqué qu’il évaluerait désor- 
mais les candidatures selon la pérennité 
économique et environnementale du pro- 
jet présenté. Il a également signalé qu’il 
courtisera activement les villes qu'il es- 
time capables d'accueillir les JO avec suc- 
cès, au lieu de laisser candidater celles qui 
nécessitent une refonte complète pour ac- 
cueillir un tel événement. Ce processus de 
sélection modifié a abouti en 2021 au 
choix de Brisbane pour 2032, onze ans 
avant l'événement. La ville australienne a 
été choisie sans appel d'offres formel, 
mais plutôt via un dialogue ouvert solli- 
cité par le CIO. Reste à savoir si ces change- 
ments permettront de réduire de façon 
permanente le fardeau économique qui 
pèse sur les villes organisatrices. @ 
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risme, et quelques emplois temporaires, 
mais avec un lourd coût environnemen- 
tal et parfois social. 

De plus, sur le plan de l'intérêt pour le 
spectacle sportif, les événements de foot- 
ball, de cyclisme et de tennis, les trois 
sports préférés des Français - Mondial, Li- 
gue des champions, Coupe d'Afrique des 
nations, Tour de France, Roland-Garros — 
l'emportent nettement sur les JO. 

Est-il alors raisonnable de produire en- 
core plus de jeux? Laissons cela au privé, 
dont la marge de progression est encore 
grande: Ronaldo ne gagnera jamais 
autant d'argent que l'aurige romain Dio- 
cles, portugais comme lui et né esclave. 
Les compétitions mondiales privées suffi- 
sent aux amateurs. On pourrait donc sup- 
primer les JO et numériser encore plus les 
mondiaux, avec rassemblements locaux 
de fans. En revanche, il y a aujourd’hui 
certainement beaucoup mieux à faire 
avec l'investissement public. Par exemple 
financer une chaîne gratuite de spectacles 
de jeux, sans aucune publicité. @ 
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Wladimir Andre 
La malediction 
du gagnant 


Léconomiste explique le mécanisme par lequel 
la ville hôte des JO ne peut que perdre de l'argent 


e coût des Jeux olympiques 

(JO) de Paris 2024 croît au fil 

du temps: 6,7 milliards 

d'euros dans le dossier de 
candidature en 2017, 8,8 milliards 
fin 2023, probablement entre 
9milliards et 10 milliards le 8 sep- 
tembre, lors de la clôture des 
Jeux. Soit un dépassement d’en- 
viron 35 % à 50 % du coût initiale- 
ment envisagé. Paradoxalement, 
c'est une bonne performance! 
Depuis cinquante ans, le coût des 
JO a toujours été dépassé, en 
moyenne de 100 % (deux fois 
plus cher qu’annoncé), avec un 
dépassement record (+1100 %) 
pour les JO de Pékin en 2008. Pa- 
ris 2024 serait l’un des moindres 
dépassements de coûts, derrière 
Atlanta 1996 (+ 32 %). 

Comment expliquer ce phéno- 
mène récurrent? Le Comité inter- 
national olympique (CIO) pos- 
sède le monopole mondial sur le 
«produit JO» grâce à de nom- 
breuses clauses d’exclusivité. 
Pour obtenir les meilleurs Jeux 
possible, le CIO lance tous 
les quatre ans un appel d'offres 
en vue d'attribuer leur organisa- 
tion qui met des villes candidates 
en concurrence, selon un proces- 
sus d’enchère. Chaque ville doit 
surenchérir sur ses concurrentes 
en présentant au vote des mem- 
bres du CIO un projet susceptible 
d'être jugé meilleur que tous 
les autres. 

Or, la doctrine du CIO est que 
«les Jeux doivent payer les 
Jeux ». Chaque ville candidate va 
donc s'engager à fournir un pro- 
jet fabuleux à un coût minime. 


Ce qui est bien sûr impossible, 
sauf en biaisant l'information 
sur les coûts réels. Les dépenses 
les plus fréquemment sous-esti- 
mées dans les dossiers de candi- 
dature, comme celui de Londres 
2012, sont la sécurité, le budget 
des Jeux paralympiques, la TVA 
(par omission) et certains équi- 
pements. Le CIO et ses membres 
ne peuvent donc savoir quels 
sont les véritables coûts de cha- 
que projet. 


Théorie des enchères 

Une seule ville va subir les consé- 
quences de ces biais information- 
nels, celle qui est désignée 
comme hôte: elle va devoir assu- 
mer les coûts effectifs et non 
ceux, sous-estimés, de son dos- 
sier de candidature. Pendant sept 
ans, les coûts réels vont donc dé- 
passer ceux annoncés dans le 
dossier de candidature. 

Ce mécanisme est conforme à 
ce que les économistes appellent 
la théorie des enchères. Dans tout 
processus d’enchère sur un objet 


LA DOCTRINE 
DU CIO EST 

QUE « LES JEUX 
DOIVENT PAYER 
LES JEUX » 


de valeur inconnue ou incertaine, 
bien qu'étant la même pour tous 
les participants, l'enchère est 
remportée par celui qui sures- 
time le plus la valeur de l'objet, ou 
en sous-estime le plus le coût, et 
surenchérit sur les offres de tous 
les autres participants à l'enchère. 
L'objet est donc acquis par le vain- 
queur à un prix surestimé, ou à 
un coût sous-estimé. Un phéno- 
mène que les économistes ont 
baptisé «la malédiction du vain- 
queur» (de l'enchère), ou winner's 
curse. Le vainqueur est «mau- 
dit»: il paie plus que la valeur 
réelle de ce dans quoi il investit 
ou, dans le cas des JO, le projet va 
coûter bien plus cher que prévu. 

Il existe plusieurs solutions 
pour atténuer le dépassement 
des coûts, tout en gardant l’attri- 
bution par enchère: utiliser des 
infrastructures et des équipe- 
ments sportifs démontables, 
transférables aux JO suivants; 
adopter un site géographique 
fixe : Olympie (Grèce) fut propo- 
sée, sans succès, les sponsors 
multinationaux des JO préférant 
une exposition mondiale mo- 
bile; limiter les candidatures aux 
grandes villes déjà équipées (Los 
Angeles, Londres, Paris); ré- 
duire la taille économique des JO 
(cérémonies, délégations, luxe du 
CIO...); valider des cocandidatu- 
res avec répartition des épreuves 
entre les sites de nations différen- 
tes (comme à l'Euro de football 
2020), mais cela est peu apprécié 
des sponsors; mettre en place un 
audit externe du budget des JO, 
rôle dévolu à la Cour des comptes 
pour Paris 2024. 

Mais pour éradiquer le dépasse- 
ment des coûts, il faudrait tout 
simplement cesser d'attribuer les 
JO par enchère. Cela peut se pro- 
duire spontanément, par la sim- 
ple raréfaction des candidatures 
jusqu’à ce qu'il n’en reste qu’une: 
le nombre de villes candidates est 
d’ailleurs en diminution ces der- 
niers temps. L'attribution des JO 
par tirage au sort entre les villes 
candidates évite également l’en- 
chère, mais le risque est alors que 
le sort tombe sur le moins bon 
projet. Enfin, le CIO pourrait faire 
un choix discrétionnaire, voire 
autoritaire, de la ville hôte, proba- 
blement en abondant le budget 


du Comité d'organisation des 
Jeux olympiques et paralympi- 
ques local d’une contribution su- 
périeure au 1,2 milliard d'euros 
qu'il a affecté à Paris 2024. 

Depuis 2017, le CIO a d’ailleurs 
modifié le processus d’attribu- 
tion afin d'en atténuer l'aspect 
enchère. Le processus dure désor- 
mais deux ans. Au cours de la pre- 
mière année, le CIO travaille avec 
les villes sur leurs dossiers de 
candidature pour que s'opère une 
sélection progressive: Brisbane 
2032 est restée seule sélection- 
née, le même sort semble promis 
à Nice pour 2030. S'il reste plus 
d’une ville, le CIO accompagne 
durant la deuxième année la fi- 
nalisation des projets et n’a plus 
qu’à choisir entre deux ou trois 
candidates (Cortina d'Ampezzo 
l'emportant pour 2026). 

Il n’en resterait pas moins des 
dépassements de coûts, dus à 
d’autres causes telles que: lim- 
possible contrôle par le CIO des 
politiciens et des décideurs lo- 
caux enclins à faire ériger des in- 
frastructures ou à rénover des 
quartiers qui ne sont en réalité 
pas indispensables pour les JO 
(thèse de la mauvaise gouver- 
nance de la ville hôte) ; la préemp- 
tion des budgets olympiques et 
des demandes de subventions ou 
d'aides plus ou moins justifiées 
par des architectes, entreprises 
de BTP, hôtels... (thèse des passa- 
gers clandestins). 

Le modèle économique des JO 
doit changer. La nouvelle procé- 
dure d'attribution est l’un des 
prémices de ce changement, 
mais ne sera pas suffisante à elle 
seule pour limiter les dépasse- 
ments de coûts. @ 
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llles kotillon Un bilan Carbone dramatique 


Léconomiste explique que 
l'empreinte carbone des grands 
événements sportifs rend 

leur mode de fonctionnement 
insoutenable pour la planète 


es Jeux olympiques (JO) font partie de ce 
que l’on appelle les grands événements 
sportifs internationaux (GESI), comme 
les Coupes du monde des différents 
sports ou des événements sportifs importants 
comme les championnats continentaux, le 
Tournoi des six nations en rugby, ou certaines 
compétitions nationales comme le Tour de 
France, suivi par 3 milliards de téléspectateurs 
dans le monde. Ces GESI posent de plus en 
plus la question de leur pérennité, étant donné 
leur impact environnemental dans le contexte 
d'un changement climatique maintenant 
perçu par la plupart. Lempreinte carbone des 
JO précédents était en moyenne de 3,3 millions 
de tonnes (Mt) à Londres (2012), 3,6 Mt à Rio 
(2016) et de 1,97 Mt à Tokyo (2020). Pour Paris 
elle est prévue à 1,58 Mt. Chaque GESI étant gé- 
nérateur d'émissions importantes (3,6 Mt 
pour la Coupe du monde de football au Qatar 
selon la FIFA, mais entre 5 et 7 Mt selon 
d’autres calculs), avec seulement trois par an, 
on aurait des émissions autour de 15 Mt, soit 
0,03 % des émissions mondiales annuelles. 
Cela peut paraître négligeable et ne pas justi- 
fier des efforts de réduction, mais accepter cet 
argument conduirait à le généraliser partout 
où les émissions ne dépassent pas un seuil 
fixé en oubliant que c’est le total qui compte. 
Par exemple, tous les pays ayant des émissions 
représentant moins de 1 % du total représen- 


tent ensemble 22 % de ce total. Il est donc in- 
justifiable de ne rien faire pour réduire l'em- 
preinte carbone des GESI. Certes, les JO de To- 
kyo avaient amorcé une trajectoire descen- 
dante, mais c'était pendant la pandémie qui a 
empêché les spectateurs internationaux de 
venir. Or, les transports représentent en 
moyenne 80 % des émissions selon Carbone 4, 
le cabinet qui a mis au point la comptabilité 
carbone. Ils ne peuvent donc pas servir de réfé- 
rence, mais révèlent que l'effort de réduction 
des émissions doit porter en priorité sur les 
spectateurs venant de loin en avion. 

On peut d’ailleurs déjà anticiper que la pro- 
chaine Coupe du monde de football qui se dé- 
roulera sur trois pays (Etats-Unis, Canada, 
Mexique) sera à la source d'émissions impor- 
tantes, puisque l'avion sera le principal 
moyen de transport pour aller d’un site à un 
autre. Quant aux JO de Paris, le 1,58 Mt an- 
noncé n'est qu’une promesse qu'il faudra vé- 
rifier, mais reste de toute façon à un niveau 
trop important pour que des JO ayant un tel 
impact puissent exister encore longtemps. Il 
est donc nécessaire d'envisager des solutions. 


Fonction idéologique 
La solution la plus radicale pour réduire lim- 
pact écologique des GESI serait de les suppri- 
mer tous. Mais c’est à la fois impossible et peu 
souhaitable. Impossible parce que ni les Etats, 
ni les fédérations sportives internationales ou 
nationales, ni le public ne souhaitent renoncer 
aux GESI et en particulier aux JO. Peu souhaïita- 
ble, parce que la compétition sportive est une 
des formes majeures par lesquelles les peuples 
communiquent et s'unissent pacifiquement. 
Il reste à essayer de réduire au maximum 
leurs externalités négatives et d’abord les 
transports: il faut réduire fortement l'incita- 
tion des spectateurs lointains à venir en orga- 


nisant chez eux des fan-zones, permettant de 
garder le caractère émotionnel et collectif de ce 
type d'événement. Mais il y a au moins deux 
obstacles à surmonter. Le premier est le poids 
de l'argent. Le CIO a perçu 7,2 milliards d'euros 
de revenus sur l’olympiade 2017-2021, contre 
5,4 milliards pour la précédente. Ces revenus 
proviennent de fonds privés qui en attendent 
un retour. Pour ces investisseurs, l'écologie est 
davantage une contrainte qu’un but. Aller vers 
des JO et plus généralement des GESI écologi- 
ques implique de diminuer l'emprise de l'ar- 
gent sur le sport. Ce qui pose aussi la question 
de la rémunération des sportifs eux-mêmes, 
par ailleurs marquée par d'énormes inégalités. 
Le second est la fonction idéologique que les 
Etats font jouer à ces événements: celui d’un 
moment de communion où toutes les inégali- 
tés et les injustices sociales seraient sinon 
oubliées, du moins mises sous le tapis un cer- 
tain temps. Cette fonction idéologique, réacti- 
vée tous les quatre ans à l'occasion des JO, est 
des plus populaires, comme l’a montré la vic- 
toire de la France au Mondial de football 
en 1998, immédiatement saluée par les médias 
comme le symbole «black-blanc-beur» d’une 
France unie dans la diversité, censée faire 
oublier les résidus d’une histoire coloniale 
dont les débats actuels sur l'immigration prou- 
vent pourtant la résilience. Ces deux obstacles 
associés risquent fort de reléguer des GESI éco- 
logiques au rang des rêves inatteignables. @ 
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LA CHRONIQUE 
DE THOMAS PIKETTY 


Reconstruire la gauche 


algré la majorité relative obte- 
nue par le Nouveau Front popu- 


laire (NFP), le paysage politique Thomas Piketty 


français reste marqué par les di- est directeur 
visions et l'incertitude. Disons-le claire- d'études à l’Ecole 
ment: les gains enregistrés par la gauche des hautes études 
en voix et en sièges sont en réalité très li- en sciences sociales 
mités et traduisent un travail insuffisant - Ecole d'économie 
sur le programme comme sur les struc- de Paris 


tures. En s’attaquant résolument à ces in- 

suffisances, les partis de gauche parvien- 

dront à traverser la période de turbulences et de gouvernements 
minoritaires qui s'annonce et à obtenir un jour la majorité abso- 
lue leur permettant de gouverner durablement le pays. 

Le programme adopté par le NFP quelques jours après la dissolu- 
tion avait certes l'immense mérite, comparé aux autres, d’indi- 
quer où trouver les ressources pour investir dans l’avenir: santé, 
formation, recherche, infrastructures de transport et énergéti- 
ques, etc. Ces investissements indispensables vont fortement aug- 
menter et il n'existe que deux façons de les financer. Soit on as- 
sume l'entrée dans un nouveau cycle de socialisation croissante 
des richesses, tiré par des hausses d'impôts sur les plus fortunés, 
comme le propose le NFP soit on refuse par idéologie toute hausse 
fiscale, et on se met alors dans la main des financements privés, 
synonymes d’inégalités d'accès et d’une efficacité collective plus 
que douteuse. Dopées par des coûts privés faramineux, les dépen- 
ses de santé s'approchent ainsi de 20 % du PIB aux Etats-Unis, 
pour des indicateurs désastreux. 

Les montants évoqués par le NFP ont toutefois pu effrayer: 
autour de 100 milliards d'euros de prélèvements et de dépenses 
nouvelles d’ici à trois ans, soit 4 % du PIB. A long terme, ces mon- 
tants n'ont rien d’excessif: les recettes fiscales sont passées en Eu- 
rope occidentale et nordique de moins de 10 % du revenu national 
avant 1914 à 40-50 % depuis les années 1980-1990, et c'est cette 
montée en puissance de l'Etat social (éducation, santé, services 
publics, protection sociale, etc.) qui a permis une croissance sans 
précédent de la productivité et du niveau de vie, quoi qu'aient pu 
en dire les conservateurs de toutes les époques. 


Forte demande de justice sociale 

Il reste qu’il existe de fortes incertitudes sur le calendrier et l’ordre 
des priorités pour un gouvernement de gauche arrivant au pou- 
voir. Si la demande de justice sociale est forte dans le pays, la mobi- 
lisation de ressources nouvelles reste toujours un processus fra- 
gile auquel les citoyens peuvent retirer leur soutien à tout mo- 
ment. Concrètement, tant qu'il n'aura pas été démontré de façon 
incontestable que les milliardaires et les multinationales sont en- 
fin réellement mis à contribution, alors il est inenvisageable de de- 
mander un effort supplémentaire à qui que ce soit d'autre. Or, le 
programme NFP reste trop flou sur ce point crucial. C’est d'autant 
plus problématique que les gouvernements de gauche des derniè- 
res décennies, faute d’un programme suffisamment précis et 
d’une appropriation collective suffisamment forte, se sont tou- 
jours retrouvés à céder face aux lobbys sitôt arrivés au pouvoir, par 
exemple en exonérant de l'impôt de solidarité sur la fortune les 
biens dits professionnels et la quasi-totalité des plus grandes for- 
tunes, avec pour conséquence des recettes ridiculement faibles 
par rapport à ce qu'elles pourraient et devraient être. Pour ne pas 
répéter ces erreurs, il faudra impliquer la société civile et les syndi- 
cats afin de défendre ces recettes et les investissements sociaux 
qui vont avec. Sur ces questions comme sur d’autres, les slogans ne 
peuvent remplacer le travail de fond et la mobilisation collective. 

On retrouve des difficultés similaires sur les retraites. Cela n’a 
pas beaucoup de sens d'adopter comme slogan la retraite pour 
tous à 62 ans, voire 60 ans, alors que chacun sait bien qu'il existe 
aussi une condition de durée de cotisation pour obtenir une re- 
traite à taux plein dans le système 
français. Un mot d'ordre du type 
«quarante-deux annuités pour tous » 
permettrait d'être mieux compris par 
le pays, et de dire clairement que les 
personnes ayant fait des études supé- 
rieures ne partiront pas avant 65 ans 
ou 67 ans, tout en insistant sur l’injus- 
tice inacceptable des 64 ans de la ré- 
forme Macron, qui contraint par 
exemple ceux qui ont commencé à 
travailler à 20 ans à cotiser quarante- 
quatre années. On pourrait multiplier les exemples. C’est bien 
d'annoncer la suppression de Parcoursup, mais cela aurait été en- 
core mieux de décrire précisément le système alternatif plus juste 
et plus transparent qui lui succédera. C’est bien de dénoncer les 
médias Bolloré, mais ce serait mieux de s'engager sur une loi am- 
bitieuse de démocratisation des médias et de remise en cause de la 
toute-puissance actionnariale. 

Evoquons aussi la proposition visant à confier un tiers des sièges 
aux élus salariés dans les conseils d'administration des entrepri- 
ses. C'est la réforme la plus profonde et la plus authentiquement 
sociale-démocrate du programme NFP, mais elle gagneraïit à être 
replacée dans un cadre plus large. Pour permettre la redistribu- 
tion du pouvoir économique, il faudrait aller jusqu’à 50 % des siè- 
ges dans les grandes entreprises, tout en plafonnant les droits de 
vote des plus gros actionnaires et en s'engageant dans une vérita- 
ble redistribution du patrimoine. Plutôt que de se complaire dans 
une radicalité rhétorique de façade, il est temps que la gauche se 
remette à décrire le système économique alternatif auquel elle as- 
pire, tout en reconnaissant que les choses se feront par étapes. 

Sur toutes ces questions, seul le travail collectif permettra de 
faire des progrès, ce qui exige la création d’une véritable fédéra- 
tion démocratique de la gauche capable d'organiser la délibéra- 
tion et de trancher les différends. On en est loin: au cours des 
dernières années, La France insoumise n’a cessé de vouloir im- 
poser son hégémonie autoritaire à la gauche, à la façon du Parti 
socialiste d'autrefois, en pire, compte tenu du refus de toute pro- 
cédure de vote de la part des dirigeants «insoumis ». Mais l’élec- 
torat de gauche n’est pas dupe: il sait bien que l'exercice du pou- 
voir exige avant tout de l'humilité, de la délibération et du travail 
collectif. Il est temps de répondre à cette aspiration. @ 
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E> Puissance 


politique de l’antiracisme 


e revirement électoral du ' 

7 juillet n'est pas un mira- 

cle. Si deux électeurs sur : 

trois ont refusé la victoire : 
attendue de l'extrême droite, ce 
n'est pas d'abord par enthou- : 
siasme pour le programme éco- : 
nomique des partis alternatifs, 
mais parce qu'ils abhorrent et : 
craignent la France raciste que : 
leur promet le Rassemblement l 
national (RN). Les sociologues ex- : 
pliqueront comment l’ineptie de : 
la candidate RN mettant en avant 
son «dentiste musulman» et son : 
«ophtalmo juif» et la violence de : 
la relégation promise à des mil- i 
lions de «binationaux » ont pro- : 
voqué un réflexe républicain. ' 
Deux Français sur trois refusent 
: laïcard Jean-Luc Mélenchon ap- 
' puie des tendances inverses: cel- 
les qui voient du «racisme» dans 
le 4 juillet, dans L'Humanité Di- : 
l'ancien footballeur ' 
Lilian Thuram. Une France tou- 
jours plus tolérante et métissée, et : 
: gration. Des discours qui invisibi- 
: lisent les réussites et enferment 
plus de gens qui sont pour le vivre- : 
! un statut d'éternel victime de la 
La réaction du corps électoral a : 
été réconfortante, mais elle n’of- : 
fre qu’un répit. Derrière sa préten- : 
due «banalisation », le RN charrie 
le vieux racisme anti-Arabe pos- : 
tguerre d'Algérie, entre le «C'est : 
les Moustapha» du retraité de 
Montargis dans l'émission «En- : 
voyé spécial», et le « plein le cul de : 
tous ces bicots » de la lettre de me- į 
nace adressée au journaliste de : 
! Ce faisant, elle fait le jeu de l'ex- 
Si la haine raciale sert d'exutoire | 
au sentiment d'abandon ou de : 
déclassement qui doit être af- : 
fronté par des politiques de redis- : 
tribution et de service public, c'est i 
un poison — et un délit pénal- à : 
combattre en soi. Or jamais, de- 
puis la décolonisation, le racisme 
ne s'est trouvé à ce point au centre : 
d'une campagne électorale. En : 
face, jamais l’antiracisme n’a été 
plus puissant politiquement pour : 
unifier les défenseurs des valeurs : 


de vivre dans ce pays-là. «Il y a 
deux lames de fond qui s'opposent, 
expliquait de façon prémonitoire, 


manche, 


une France culturellement raciste. 
(...) Je sais que, dans mon pays, il y a 


ensemble que contre. » 


France 5 Karim Rissouli. 


républicaines, ceux-là mêmes 


Encore faudrait-il que la gauche, 
qui en est historiquement por- 
teuse et est arrivée en tête le 
7 juillet grâce aux désistements, 
clarifie sa position sur cette ques- 
tion qui la divise. 


Jalousie sociale 
La carte des résultats électoraux 


moins à la cohabitation réelle 


qu'au sentiment que «ces 


droite, disait encore Lilian Thu- 


grent trop bien. » 
De fait, la France est un pays plus 


nale consultative des droits de 
l'homme (CNCDH). Lutter contre 


ment les descendants d'immigrés 


LA GAUCHE DOIT 
RAPPELER QUE LA LUTTE 
CONTRE LE RACISME 
ET CELLE CONTRE 
L'ANTISÉMITISME SONT 
INDISSOCIABLES 


LA RÉACTION 
DU CORPS 
ÉLECTORAL A ÉTÉ 
RÉCONFORTANTE, 
MAIS ELLE N'OFFRE 
QU'UN RÉPIT 


comme des «Maghrébins», des 
«Africains» ou des «musul- 
mans». C'est là que, pour la gau- 
che, les difficultés commencent. 
En choisissant de relayer les logi- 
ques communautaristes pour 
conforter sa base électorale dans 
les quartiers d'habitat social, lex- 


l'interdiction du foulard islami- 
que à l'école ou qui qualifient 
d’«Arabe de service» ou de «ven- 
dus » les policiers issus de l’immi- 


les populations stigmatisées dans 


France, et qui font passer toute cri- 
tique de la religion musulmane 
pour du racisme. 

De même, tant qu’une partie de 
la gauche continuera à qualifier 
paresseusement de «raciste» 
toute idée de contrôle de l’immi- 
gration — à laquelle une majorité 
de ses électeurs est favorable -, 
elle peinera dans la reconquête de 
l'électorat populaire acquis au RN. 


trême droite en présentant l'im- 
migration comme une question 
«identitaire», au lieu d’insister 
sur ses enjeux économiques et dé- 
mographiques. 

Sortir la France du piège du ra- 
cisme suppose aussi, pour la gau- 
che, de rappeler que la lutte contre 
le racisme et celle contre l’antisé- 
mitisme sont indissociables, ainsi 
que le rappelle la sociologue Ni- 
cole Lapierre dans son livre Causes 
communes. Des juifs et des Noirs 


(Stock, 2011). Or, là encore, le leader 
qu'il s’agit désormais de coaliser : 
pour rendre le pays gouvernable. : 
| conflit israélo-palestinien, attise 
: l'opposition entre les Français 
: d'origine arabe ou africaine, victi- 
mes d’un racisme aux racines co- 
| loniales etesclavagistes déniées, et 
: les Français juifs dont la mémoire 
de la Shoah est reconnue par la Ré- 
! publique. «Le problème, précise la 
! chercheuse dans Le Nouvel Obs, est 
est claire: moins la population est : 
diverse, plus le vote d'extrême : 
droite est élevé. Le racisme tient : 
cette distorsion que la gauche de- 
avec des personnes différentes : 
' une politique d'éducation, plutôt 
gens-là» réussissent ou profitent : 
des filets sociaux mieux que soi- : 
même. «Ce qui dérange l'extrême ; 
: fense des juifs. 
ram, ce n'est pas que les personnes : 
issues de l'immigration ne s’intè- | 
grent pas assez, c'est qu'elles s'intè- 
: public de racisme anti-Arabe et an- 
: ti-Noirs qu'a suscité la perspective 
ouvert à la «diversité» et plus to- : 
lérant qu'autrefois, comme en at- : 
testent les analyses sur le long : 
terme de la Commission natio- : 


de La France insoumise, en ten- 
tant d'exploiter électoralement le 


l’inégale reconnaissance publique 
octroyée à l’histoire et à la mé- 
moire des uns et des autres. » C'est à 


vrait s'attaquer, notamment par 


que de flirter avec l'antisémitisme, 
aidant le RN à maquiller son ra- 
cisme anti-Arabe en prétendue dé- 


Le soulagement de la mise à 
l'écart provisoire du RN ne doit 
pas faire oublier le déferlement 


de son arrivée au pouvoir. C'est à 
ces Français tentés par la facilité 
des boucs émissaires que tous les 
républicains doivent s'adresser 


: autrement s'ils veulent éloigner la 
: menace plutôt que de la conforter. 
la jalousie sociale suppose la fin 
de l'assignation identitaire qui : 
conduit à présenter éternelle- : 
: lian Thuram. L'extrême droite l'ex- 
: ploite comme une force de frappe 
! électorale. Le réflexe républicain 
du 7 juillet contre l'extrême droite 
: traduit la puissance politique d'un 
: antiracisme universaliste, que la 
' «gauche de gouvernement» a 
| tout intérêt à réveiller. @ 


«Le racisme est ancré culturelle- 
ment, parfois inconsciemment, 
comme le sexisme », dit encore Li- 


Les chroniques s'interrompent 
: pour l'été et reprendront à partir 


u lundi 2septembre, dans notre 


: édition datée 3 septembre 


LES 
EMBARRASSANTES 
GESTICULATIONS 


DE VIKTOR ORBAN 


ÉDITORIAL M 


epuis qu'il a pris, le 1‘ juillet et pour : 

six mois, la présidence tournante ' 

du Conseil de l’Union européenne : 

(UE), le premier ministre hongrois, Viktor : 
Orban, fait preuve d’un activisme diploma- ' 
tique au nom d’une prétendue «mission 
de paix» qu'il s’est attribuée à propos de ; 
l'Ukraine. Cette initiative pose deux problè- : 
mes à ses partenaires européens. D’abord 
elle ne relève d'aucun mandat. Ensuite elle : 
s'affranchit des restrictions imposées par ! 
: de l'Union ou susceptible de nuire à son effi- 
cacité en tant que force de cohésion dans : 
du Rassemblement national, sera le troi- 
Viktor Orban profite d’une forme de va- 
: cance très temporaire du pouvoir au sein : 
En l’espace de quelques jours, après une : 
première étape à Kiev pour sonder le prési- | 


les Occidentaux à leurs relations avec Vladi- 


mir Poutine, qui a décidé de l'invasion de : 
l'Ukraine et qui est par ailleurs sous le coup ' 
d'un mandat d'arrêt de la Cour pénale inter- ; 


nationale pour crimes de guerre. 


‘ dent Volodymyr Zelensky, le dirigeant hon- : 
! grois a en effet rencontré à Moscou le maî- : 
tre du Kremlin, avec lequel il entretient des 
: relations suivies malgré la guerre, puis à Pé- : 
' kin le président Xi Jinping, et enfin Donald : 
Trump dans sa résidence de Mar-a-Lago, en 
: Floride. Il s’est précipité auprès de ce der- : 
` nier, le 11 juillet, dès la fin du sommet de : 
: l'OTAN organisé à Washington par le prési- 
: dent démocrate, Joe Biden. On reconnaîtra : 
: à Viktor Orban une indéniable constance: : 
: c'est la deuxième visite qu'il rend à Donald 
: Trumpen 2024. Il avait déjà qualifié l'ancien : 
: président républicain d'«homme d'hon- 
neur» après sa condamnation par la justice. 

En un temps record, le premier ministre : 
hongrois a donc réussi la prouesse de s'en- : 
tretenir avec tout ce que l'OTAN et l’Union ' 
européenne, deux institutions dont son : 
! phonie qu'il a sciemment orchestrée ne 
peut perdurer sans affaiblir l'Europe. Viktor 
titre, cette tournée peut être considérée : 
comme contrevenant aux intérêts euro- ' 
péens. Le traité d'Amsterdam disposeenef- : 
| groupe au Parlement européen, les Patrio- 
: tes pour l’Europe, qui rassemble plusieurs 
: formations d'extrême droite. Ce groupe, 


pays est membre, comptent d'ennemis ou 
d’adversaires plus ou moins masqués. A ce 


fet que les Etats membres doivent «s abste- 
nir de toute action contraire aux intérêts 


les relations internationales ». 


de l’Union. Il s’arroge de facto une compé- 
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européen, qui, selon les traités, assure la 
représentation extérieure de l’Union au ni- 


veau des chefs d'Etat et de gouvernement. 


Son titulaire pour quelques jours encore 
est Charles Michel, auquel devrait succéder 


: le Portugais Antonio Costa. 


La présidente sortante de la Commission 
européenne, Ursula von der Leyen, et la 


: première ministre estonienne, Kaja Kallas, 


doivent en effet attendre l'approbation du 
Parlement européen, le 18 juillet, pour que 


: la première retrouve son poste et la se- 


conde devienne officiellement la haute re- 


' présentante de l'UE pour les affaires étran- 
| gères et la politique de sécurité. 


Le premier ministre hongrois cherche 
sans doute à redorer son blason auprès de 
son électorat, après le recul enregistré par 
son parti au scrutin européen. Mais la caco- 


Orban assure qu’il n’est pas aussi isolé que 
ses détracteurs le disent. En attesterait la 
création, à son initiative, dun nouveau 


que présidera Jordan Bardella, président 


sième du Parlement européen. Avec Viktor 
Orban, « Make Europe Great Again », le slo- 


' gan qu'il a copié sur celui de Donald 
tence relevant du président du Conseil : 


Trump, relève de l’antiphrase. e 


Un conquérant des lumières sombres, par Elisabeth Roudinesco 


SIGMUND FREUD 


HORS-SÉRIE 


Se Monde 


Un hors-série du «Monde » 

124 pages - 11€ 

Chez votre marchand de journaux 
et sur lemonde.fr/boutique 


Sigmund 
Freud 

La révolution 
de l'intime 


UNE VIE, UNE ŒUVRE 


On peut aujourd’hui dessiner les contours d’un 
nouveau Freud dont les concepts éclairent le 
XX° siècle. Pour l’universitaire américain Eli 
Zaretsky, « la psychanalyse fut bel et bien une 
révolution ». Ce hors-série décrypte son œuvre 
et les débats passionnés qu’elle a suscités. 
Portrait, entretien, textes, débats, hommages, 


lexique, portfolio. 


CHORÉ 
À la queue leu leu 


Longtemps jugée ringarde, 

la chenille redémarre. Une danse 
populaire qui crée du lien social, 
des fêtes de famille aux manifs 
de soirées électorales 


O 


INDIGESTION E s 
Onaeheve bien UN APÉRO AVEC.. 
Didier 


les saucisses Roustan 


Cinquante et un hot dogs ingurgités en 
huit minutes... Le genre de records ab- Le journaliste sportif n'est pas 
surdes dont sont friands les champions guéri du virus du football, même 
des concours de gros mangeurs s'il porte un regard critique 

sur les dérives du ballon rond 


Positivez l'égoisme! 


Prendre du temps pour soi, 

afin d'éviter le burn-out, un lever 
de pied indispensable aux mères 
de famille et aux grands-parents... 
finalement pas si égoïste 


ENQUÊTE 


À nos lecteurs 


La parution du cahier s'interrompt pendant six semaines. Cet été, retrouvez «L'Epoque» dans les pages du quotidien daté dimanche-lundi 
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Par Marjorie Philibert 


élène Vignes sourit fran- 

chement en évoquant 

son programme estival. 

Cet été, elle a décidé de 

partir seule une semaine 

au Festival d'Avignon, 
puis une semaine en Corrèze, chez une 
amie. Des congés en solo qui impli- 
quent de laisser son mari et leurs trois 
enfants à Paris. Enseignante, elle a 
prévu de les rejoindre au mois d’août 
dans la maison familiale en Bretagne. 
Son credo pour cette année? «Moi 
d'abord!» A 48 ans, elle s’autorise enfin 
à prendre du temps pour elle. « Deux se- 
maines par an pour soi, ce n'est franche- 
ment pas grand-chose, sur cinquante- 
deux. Pourtant, je n'aurais jamais osé le 
faire avant. D'abord, les enfants étaient 
petits, ensuite, je n'avais même pas le 
temps d'y penser. » 

Car les vacances en famille sont 
souvent tout sauf reposantes. Réser- 
vations, organisation des activités, 
courses, préparation des repas... Autant 
de tâches qui font que ce moment tant 
attendu prend souvent des airs de mara- 
thon estival. «Cet hiver, j'étais épuisée, 
j'ai senti que j'avais besoin de me reposer 
vraiment. Mon mari s'est montré très 
compréhensif et a tout de suite approuvé 
mon projet. Nous en avons discuté et, à 
l'avenir, on aimerait idéalement pouvoir 
s'accorder des vacances solo chacun à 
tour de rôle dans l'année.» Un choix qui 
n'est pas allé sans susciter le scepti- 
cisme ou l’incompréhension dans leur 
entourage. « Une amie m'a demandé si je 
n'avais pas peur que mon mari en profite 
pour aller voir ailleurs. Une autre m'a dit : 
‘Je ne vois pas l'intérêt d'avoir des en- 
fants pour partir en vacances sans eux!” 
Au début, ça m'a fait énormément culpa- 
biliser. Avant que je me rende compte 
que, finalement, ma liberté suscitait pas 
mal d'envie. » 

Hélène Vignes est pourtant loin 
d'être la seule à éprouver le besoin d’un 
break, non seulement avec son travail, 
mais aussi avec sa vie de famille. Aux 
Etats-Unis, elles sont de plus en plus 
nombreuses à être adeptes de la mom- 
cation. Ce terme, contraction de mommy 
(«maman») et vacation («vacances »), 
désigne un séjour au cours duquel on re- 
noue avec sa vie de célibataire, en laissant 
mari et enfants à la maison. Sur les ré- 
seaux sociaux, le hashtag #momcation 
est de plus en plus populaire et re- 
groupe des photos de femmes de tous 
âges, à la plage ou à la montagne, en 
train de se baigner dans une piscine ou 
de siroter un cocktail. Elles commen- 
tent ainsi: «Je vis ma meilleure vie», 
«Vos enfants n'ont pas besoin d’une 
mère parfaite, mais d'une mère heu- 
reuse», «Prenez du temps pour vous, 
cela peut vous sauver la vie!» 

L'origine de ce phénomène? La 
charge mentale, bien sûr. Selon une étude 
de l'Insee de 2018, 65 % des tâches domes- 
tiques et 71 % des tâches parentales sont 
prises en charge par les femmes. 

Pourtant, en France, la tendance 
est encore assez timide. Le poids des pré- 
jugés fait, en effet, qu'une femme qui 
s'autorise à souffler sera souvent consi- 
dérée comme une mauvaise mère ou 
une mauvaise compagne. Elena Goutard, 
coach parental, nous livre son point de 
vue: «Je pense qu'il est très important 
d'encourager les mères à cultiver une 
forme d'égoïsme positif. Prendre du 
temps pour soi permet, par la suite, d'évi- 
ter le burn-out et d'être plus attentif à sa 
famille. De plus, les momcations permet- 
tent souvent de faire ouvrir les yeux aux 
pères sur les tâches invisibles réalisées 
par les mères au quotidien. » 

Mais les vacances en solo ne sau- 


pour ne pas l'aider pendant onze mois!» 
Elena Goutard reconnaît que la société 
ne voit pas encore d’un très bon œil le 
fait de «lever le pied » de ses obligations 
parentales, particulièrement en ce qui 
concerne les femmes. « Beaucoup n'osent 
pas le faire, car elles ont peur de passer 
pour des épouses qui abandonnent leur 
foyer. D'autres ont du mal à lâcher les rê- 
nes et à faire confiance au papa. Je vois 
des mamans partir seules mais appeler 
leur mari sans arrêt pour vérifier qu'il 
s'occupe bien des enfants. Alors que le 
principe, c'est vraiment de mettre son rôle 
de mère de côté pendant quelques jours ! » 

Malgré l’individualisme crois- 
sant, à notre époque, il reste en défini- 
tive bien plus difficile qu'on ne pourrait 
le penser de se montrer égoïste. Car 
l'égoïsme assumé nécessite d'affronter 
le jugement des autres et les tentatives 
de culpabilisation familiales et amica- 
les. Parfois, aussi, la charge mentale 
pendant l’année est telle que certaines 
n'arrivent pas à décrocher, comme si 
elles avaient du mal à se «déprogram- 
mer». Ainsi, Chloé Rigot, en couple et 
maman de deux filles de 8 et 10 ans, est 
partie en week-end avec ses deux 
meilleures amies à Venise, mais, dit-elle, 
elle n’a pas réussi à en profiter. Comme 
si, en devenant mère, elle avait perdu le 
mode d'emploi: «J'étais deux fois par 
jour avec mes filles sur FaceTime et, le 
reste du temps, je parlais à mes copines 
des soucis que j'avais à la maison, de 
l'école, de leur emploi du temps. On avait 


~ 


ENQUETE 


«C'est fini, on arrête 


RAPHAËL LUGASSY POUR « LE MONDE » 


de garder les petits-enfants!» 


Des meres de famille qui 


saccordent des vacances entre 

copines, des grands-parents 

À ela vie plutôt que 
e jouer les nounous... Lorsqui 


raient être bénéfiques que si, pendant le 

ms  devientun moyen de penser 
du temps pour soi de manière régulière. 

«Je pense notamment aux pères: ça ne E 

sert à rien de laisser sa femme partir en / / 


Ae enfin à = OI = JOIS m a D eut | 
avoir une dimension positive 


l’époque 
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réservé dans un hôtel de luxe, et la pre- 
mière chose que je me suis dite en en- 
trant dans ma chambre était que c'était 
dommage que mes filles ne soient pas là, 
parce qu'elles auraient adoré se rouler 
sur le grand lit. Elles m'épuisent, mais, 
quand elles ne sont plus là, au fond, je 
me sens inutile. » 

Le conditionnement social fait 
ainsi que l’égoïsme au féminin se déve- 
loppe encore timidement, loin derrière 
l'égoïsme au masculin, qui a pour lui 
plusieurs siècles d'avance. François 
de Singly, sociologue de la famille et du 
couple, dresse un état des lieux: « Pen- 
dant des siècles, le dévouement de la 
femme à son foyer était le support de 
l'égoïsme de l'homme. Les hommes ont 
bénéficié d'une situation où ils passaient 
en premier, et les femmes se tenaient en 
retrait.» Pour les mères, décider de ne 
plus tout sacrifier à sa famille n’est donc 
pas seulement une décision person- 
nelle, mais participe aussi d’un enjeu 
politique. «Dans la famille, prendre le 
pouvoir, c'est s'accorder du temps pour 
soi, ce qui implique nécessairement d'en 
retirer aux autres, explique François 
de Singly. Ainsi, les adolescents s'affir- 
ment en refusant de participer aux acti- 
vités familiales pour passer plus de 
temps avec leurs copains. Parallèlement, 
à mesure que les enfants grandissent, 
les hommes diminuent peu à peu leur in- 
vestissement dans le foyer pour consa- 
crer plus de temps à leurs loisirs et à leurs 
amis.» En résumé, pour le sociologue, 


«Deux semaines 
par an pour soi, 
ce n'est 
franchement pas 
grand-chose, sur 
cinquante-deux » 


Hélène Vignes, 48 ans 


les femmes sont souvent perdantes 
dans l'équation. Elles continuent de 
faire passer leurs besoins en second, 
même quand les enfants sont grands. 

Dans le film Mon chien Stupide 
(2018), réalisé par Yvan Attal et adapté du 
roman de John Fante, un écrivain en 
pleine crise de la cinquantaine décide de 
tourner le dos à ses quatre enfants adul- 
tes qui vivent toujours au domicile fa- 
milial, pour reporter tout son amour sur 
son chien, un molosse aussi impression- 
nant que débile. Dans le même temps, 
sa femme (Charlotte Gainsbourg), vraie 
maman poule, redouble de soins envers 
ses vingtenaires, corrigeant même leurs 
devoirs de fac, pour compenser la dis- 
tance mise par leur père. 

Un scénario qui rejoint le concept 
popularisé par Carol Gilligan, qui publie 
Une voix humaine (Flammarion, 192 pa- 
ges, 22 euros). La psychologue améri- 
caine met l'accent sur le fait que le pa- 
triarcat assigne les femmes au soin 
(care), dans une hiérarchie des genres 
où elles-ci doivent être dévouées aux 
autres et anticiper leurs besoins. Une lo- 
gique qui les conduit nécessairement à 
s’effacer de l’espace public. Pour François 
de Singly, «les femmes doivent continuer 
à prendre leur place et à lutter contre tou- 
tes les formes de domination familiale. Je 
dis “familiale”, car elle peut aussi provenir 
des enfants, qui exigent de leur mère des 
sacrifices continuels, y compris lorsqu'ils 
sont adultes. Il est fondamental de faire 
comprendre à ses enfants qu'on n'est pas 
avant tout un parent, mais qu'il s'agit 
d'une dimension de soi parmi d'autres ». 

De fait, les mères ne sont pas les 
seules à s'engager sur la voie périlleuse 
de l’égoïsme revendiqué. Dans la caté- 
gorie des corvéables à merci qui se ré- 
voltent, on trouve à présent des grands- 
parents. De plus en plus dynamiques, 
ceux qu'on appelle les «nouveaux se- 
niors » se montrent de moins en moins 
enthousiastes à l’idée de s'occuper de 
leurs petits-enfants. Le temps de la re- 
traite n’est désormais plus un temps 
consacré à la famille, mais une période 
que l’on compte bien employer pour 
soi. Quitte à créer des tensions avec les 
enfants, qui comptaient sur papy et ma- 
mie pour leur donner un précieux coup 
de main avec leur progéniture. 

Oriane Verrier, mère de deux 
enfants, témoigne de son désarroi face 
à ces grands-parents d’un nouveau 
genre: «Mes parents adorent mes en- 
fants... surtout en photo. Ils doivent bien 
en avoir 3000 sur leur iPad, qu'ils pas- 
sent leur temps à faire défiler et à mon- 
trer à leurs amis. Quand ils viennent les 
voir, ils n'arrêtent pas de prendre des 
photos et de faire des selfies avec eux. 
Mais c'est tout. Pour le reste, à chaque 
fois que je leur ai demandé de les garder, 
ils étaient occupés. Depuis qu'ils sont à 
la retraite, ils se sont lancés dans un tour- 
billon d'activités, qui leur sert d'excuse à 
chaque fois. » 

Marie-Rose, la mère d’Oriane, se 
justifie sans complexe: «J'ai élevé trois 
enfants, ce qui m'a pris au total vingt ans 
de ma vie. Aujourd'hui, jai 68 ans, il me 
reste dix ou quinze ans à vivre en étant en 
forme. J'ai envie de jardiner, de cuisiner, 
de voyager, de passer des soirées en 
amoureux avec mon mari, bref, tout ce 
qu'on ne pouvait pas faire du temps où 
l'on travaillait comme des dingues et où, 


en plus, on s'occupait des enfants. Sinon, 
la vie, si on n'en profite jamais, à quoi ça 
sert?» Une question troublante qui ré- 
sume bien cette guerre des générations, 
les boomeurs refusant de plus en plus 
ce transfert de la charge mentale qu'es- 
saient d'opérer en douce leurs enfants, 
eux-mêmes en plein burn-out. 

Une sédition des mères — et des 
grands-mères — qu'avait déjà anticipée 
Coline Serreau dans son film La Crise 
(1993), avec ce monologue devenu culte 
où Maria Pacôme, sexagénaire ayant 
quitté son mari, en pleine crise d’égoïs- 
me assumé, envoie bouler son fils venu 
chercher du réconfort: «Tes problèmes 
de boulot, tes problèmes avec ta femme, 
tes problèmes de fric, tes problèmes en 
général et en particulier, moi, ta mère, je 
m'en fous comme de l'an 40, tu m'en- 
tends? Je m'en fous, mais alors je m'en 
fous, je ne peux pas te dire à quel point je 
m'en fous. Je n'en ai vraiment rien, rien, 
rien à foutre. » 

Une révolte d'autant plus difficile 
à vivre qu'elle éclate souvent sans pré- 
venir. Philippine Noury, mère de deux 
enfants, le confirme. Un jour, alors 
qu'elle avait envoyé, comme à son habi- 
tude, à ses parents le planning des vacan- 
ces d'été, ils lui ont répondu par e-mail, 
ainsi qu'à ses frère et sœur, qu'ils arrê- 
taient de garder leurs six petits-en- 
fants, car ils en avaient assez que leur 
maison se transforme en camp de va- 
cances l'été. «J'ai trouvé ce message très 
abrupt et blessant, comme s'ils démis- 
sionnaient d’un job, témoigne Philip- 
pine. D'autant plus que ma mère ne s'est 
jamais vraiment investie auprès de mes 
fils. Elle a toujours appelé le grand 
“Romain”, alors qu'il s'appelle Roman, 
elle ne leur envoie jamais de textos, 
même pour leur anniversaire. Leur de- 
mander de les garder trois semaines par 
an, ce n'était quand même pas la mer à 
boire! Je me sens trahie... » 

Ce bouleversement que peut en- 
traîner le refus des grands-parents de 
jouer les «papy-sitters » tient, selon le 
sociologue François de Singly, au fait 
que les jeunes adultes ont grandi avec 
des grands-parents « à l’ancienne » : «Ils 
se souviennent avec nostalgie de leur 
grand-mère qui faisait des confitures ou 
tricotait sous l'horloge de la salle à man- 
ger. Elle était censée n'avoir rien d'autre 
à faire que de gâter ses petits-enfants, 
qui étaient son rayon de soleil. Mais ils 
oublient que cette grand-mère a été 
autrefois une jeune femme qui était sou- 
mise à des contraintes sociales bien plus 
fortes qu'aujourd'hui, et qui n'avait pas 
forcément fait le choix de se consacrer 
exclusivement à sa famille. Aujourd’hui, 
les grands-parents aspirent à s'échapper 
de ce rôle réducteur. » 

Une émancipation des seniors 
qui cache parfois une certaine rancœur, 
surtout quand on a la sensation que 
vos enfants vous ont forcé la main. 
Ainsi, The Economist rapporte, dans un 
article d'octobre 2023, qu’en Chine, 
dans la province du Sichuan, une 
grand-mère a poursuivi en justice les 
parents de son petit-fils pour lui avoir 
confié l'enfant pendant cinq ans pen- 
dant qu'ils étaient partis travailler dans 
une autre ville. Le tribunal lui a donné 
raison et a condamné les parents à lui 
verser 82500 yuans, soit l'équivalent de 
10500 euros. 

Et ce n’est pas le premier cas de 
procès intenté pour garde abusive de 
petits-enfants. Toujours dans le Sichuan, 
un grand-père a fait condamner son fils 
et sa belle-fille pour «kenlao», terme 
imagé que l'on pourrait traduire par 
«ronger les anciens», autrement dit 
abuser de la disponibilité d’une per- 
sonne âgée. Que la révolte des grands- 
parents se mette à gronder en Chine, où 
la famille occupe traditionnellement 
une place très forte, n’a rien d’anodin. 
Dans un pays censé être l’un des der- 
niers bastions du collectivisme, se- 
raient-ce les prémices d’une révolution 
égoïste en cours ? 


«Íl est temps 


pour 


les femmes de revendiquer 


Z 


leur droit à l'égoisme » 


Corinne Maier est économiste, 
psychanalyste et essayiste. Elle a 
écrit une quinzaine de livres, dont 
Bonjour paresse (2004) et No Kid 
(2007). Elle publie #Me First! 
Manifeste pour un égoïsme 

au féminin (LObservatoire, 

160 pages, 18 euros). 


Pourquoi plaider pour 

un « égoïsme au féminin » ? 

Jai écrit ce livre pour dénoncer 
une injustice fondamentale: 

les femmes, contrairement aux 
hommes, n'ont pas le droit de se 
montrer égoistes. Petite, quand 
mon cousin marrachait mes 
jouets, tout le monde s'exclamait: 
«Un vrai petit mec!» Alors que, 
moi, quand je volais ses affaires, 
personne ne disait: «Une vraie 
nana!» Légoïsme est très bien 
toléré, voire valorisé, chez les hom- 
mes. Un homme qui ne se lève pas 
a nuit pour s'occuper du bébé, qui 
n'a pas le temps de faire les courses 
parce qu'il rentre tard du travail, qui 
a besoin de faire du sport le week- 
end pour décompresser... tout 

cela est considéré comme normal. 
A l'inverse, une femme qui oublie 
l'heure de la sortie de l'école parce 
qu'elle est en train de prendre 
l'apéro avec ses copines est montrée 
du doigt comme une mauvaise 
mère. Elle trahit sa nature 
protectrice, c'est un scandale! 


Certains disent que les femmes 

n'ont jamais été aussi libres de faire 
des choix: carrière, couple, enfants... 
Qu'en pensez-vous ? 


Les chiffres sont là pour attester 
que le déséquilibre perdure et que 
la charge mentale continue d'être 
inégalement répartie. Les femmes 
accomplissent 75 % du travail 

de soin et d'accompagnement non 
rémunéré dans le monde. Elles 
soccupent quatre fois plus des en- 
fants et trois fois plus des tâches do- 
mestiques. Elles continuent d'avoir 
des vies bien plus limitées que 

es hommes. S'occuper des autres 
eur prend leur temps, leur énergie, 
bouche leur horizon. Les hommes, 
eux, font ce qu'ils ont envie de faire, 
qu'ils aient des enfants ou pas. 


Vous avez eu deux enfants. 
Quel serait votre conseil 
aux jeunes femmes d’aujourd’hui? 


En faire moins. Cela paraît peu 

de chose, mais le vrai changement 
commence par là. H est temps 

pour les femmes de revendiquer 
leur droit à l'égoisme. Elles doivent 
refuser de faire passer leur carrière 
après celle de leurs compagnons, 
d'essayer de ressembler à une 
«super-mère» investie à 100 % 
dans le bien-être des enfants, de 
soccuper de leurs parents âgés alors 
que les garçons de la famille en font 
dix fois moins... Bref elles doivent 
tuer définitivement «l'ange du 
foyer», cette petite voix intérieure 
héritée des siècles précédents qui, 
selon [l'autrice et féministe britanni- 
que] Virginia Woolf, ordonne 

aux femmes d'être des servantes 
dévouées à la vie domestique. 


«Egoïste », le terme peut sembler 
lourd à porter... 


Je ne parle pas ici de l'égoïsme 
qui voudrait qu'on se regarde le 


nombril et qu'on vive replié sur soi. 
Je défends un égoisme libérateur, 
celui de la responsabilité de soi, 
qui permet de vivre avec les autres 
sans les étouffer, puisqu'on leur 
reconnaît le même droit essentiel: 
se consacrer à ses besoins. Quand 
les femmes refuseront le rôle qu'on 
a écrit pour elles, la révolution 
féministe sera vraiment en marche. 
Comme disait Benoîte Groult 
dans un livre au titre significatif, 
Mon évasion [Grasset, 2008], 
l'égoisme, c'est la santé! 


Pourtant, à en croire certaines 
femmes, rien de plus difficile 
que de se montrer égoïste... 


C'est vrai, être égoïste nécessite 

de se libérer d'un conditionnement 
social qui prépare les filles à se 
consacrer aux autres. Dès l'école, 
elles restent en retrait et ont du 
à s'affirmer face aux garçons. 
On les éduque dans l'idée qu'une 
«gentille petite fille» est une fille 
qui obéit. Or rien n'est plus néfaste, 
dans le milieu du travail, que 
a gentillesse. Des études montrent 
ue plus une femme est gentille 
avec les autres, c'est-à-dire conci- 
iante, cherchant à faire plaisir 
à ses collègues, moins son salaire 
est élevé. A la maison, c'est pareil. 
Plus on cherche à arranger son 
conjoint et ses enfants, plus on 

se retrouve dans le rôle ingrat 

de la bonniche. Des études ont 
prouvé que, lorsqu'une femme 
donne, des zones de satisfaction 
sactivent dans son cerveau, alors 
que chez un homme c'est l'inverse: 
le circuit de la récompense se met 
en marche lorsqu'il fait quelque 
chose pour augmenter son propre 
bien-être. Ces données ne sont 
évidemment pas innées, elles 

sont le produit de l'éducation. 


= 


Aujourd’hui, diriez-vous que 

vous êtes une égoïste accomplie ? 
J'ai, bien évidemment, des progrès 
à faire. On ne naît pas égoïste, on 
le devient! Mais mon chemin vers 
légoïsme a été très long. A 20 ans, 
si l'on m'avait traitée d'égoïste, 

cela m'aurait choquée: j'étais une 
fille bien, et les filles bien pensent 
d'abord aux autres. Je me suis 
engagée dans ma vie de compagne 
et de mère en pensant naïvement 
que les batailles féministes avaient 
été remportées et que nous étions 
à Tâge de l'égalité. Et puis j'ai passé 
des années à me préoccuper des 
autres et à faire passer leurs désirs 
avant les miens. Aujourd'hui, j'ose 
enfin être égoïste. Je mautorise 

à ne pas passer systématiquement 
les vacances «en famille», je n'aide 
plus les autres à bricoler, car je dé- 
teste bricoler, je refuse d'aller dîner 
chez des gens que je n'apprécie pas 
particulièrement, de faire des cour- 
ses pour la voisine âgée, puisque 
son fils peut s'en charger, d'aller 
rendre visite à des couples qui ont 
des enfants en bas âge, car ceux-ci 
me fatiguent... Et j'ai découvert que 
ne rien faire peut être beaucoup 
plus puissant que faire! Cela 
permet de rééquilibrer une 
situation qui sape la liberté des 
femmes depuis des millénaires. 


m? 


— 
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Propos recueillis par M. P. 


A Soi l’époque 
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LA FRANCE BUISSONNIÈRE COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ 


«Mon ami d'enfance mannonce 
voter FN, jar le souffle coupe» 


Une querelle d'amour où d'amitié, un déchirement familial 
ou une engueulade professionnelle ont marqué leur vie... Ils le racontent à Clara Georges. 
Cette semaine, Gaël, 39 ans, haut fonctionnaire 


Prêtre le dimanche 
matin. arbitre de foot 
l'après-midi 
Frédéric Potet 
Une fois par semaine, le curé de Felletin, dans la Creuse, 
en France depuis 2004 et supporteur des Lions 


indomptables du Cameroun. passe du ciboire 
au sifflet et officie sur les terrains du département 


rosse déception, mardi 9 juillet, au cam- 
G ping de Boussac-Bourg (Creuse). Retrans- 

mise sur grand écran, la défaite de l’équipe 
de France de football contre l'Espagne en demi-fi- 
nale de l'Euro (1-2) a chagriné bon nombre des jeu- 
nes participants du camp «foot et prière» orga- 
nisé sur place. «Tl a fallu expliquer à certains qu'on 
ne peut pas toujours gagner dans la vie», rapporte 
le père Marie-Debrice Tiomela, maître d'œuvre de 
ce stage mêlant pratiques sportive et religieuse. 

Vingt-quatre ados et préados âgés de 11 à 
14 ans — catholiques pratiquants pour les deux 
tiers — ont alterné tacles et génuflexions pendant 
une semaine en mode patronage. Au programme : 
offices sous la tente, veillées devant les matchs de 
l'Euro, minichampionnat à quatre équipes — bap- 
tisées par les stagiaires eux-mêmes (Les Gitanos, 
le FC Messe...) et placées sous l'égide de saints pa- 
trons (Don Bosco, Jean Paul II...) et du respect des 
règles du football. 

En la matière, le père Tiomela connaît son 
sujet, lui qui, chaque dimanche, sitôt la messe cé- 
lébrée, troque sa soutane pour un maillot d’arbi- 
tre. L'homme de Dieu, âgé de 42 ans, manie le sif- 
flet depuis décembre 2023. Le club de football de 
Felletin (Creuse), la commune où il officie à l'an- 
née en tant que curé et vi- 
caire de la paroisse envi- 
ronnante, manquait d’ar- 
bitres au regard des 
exigences fédérales. Le 
prêtre avait alors proposé 
ses services, avant de 
réussir l'examen proposé 
par le district de la Creuse. 
«Je me suis dit qu'arbitrer 
serait un bon moyen de 
rencontrer des gens que je 
ne verrais jamais dans 
- mon église le dimanche, 
ALE GIORGINI explique-t-il. C'est à nous, 

religieux, d'aller vers nos 
semblables, car on ne vient 


€ Ce n'est pas parce plus à l'église spontané- 


ment, aujourd'hui. » 


que Je SUIS pretre Passer du ciboire 
. ; au ballon rond relève par- 

q ue Je n expulse fois du sprint dans un dé- 
. partement rural où cha- 

pas de joueur. que trajet se compte en 
, demi-heures plutôt qu’en 

À l ny a pas kilomètres. Célébrer une 
e7. première messe à 9h30, 

de miséricorde puis une deuxième deux 
. . heures plus tard à 20 kilo- 

sans Jus tice» mètres de là, avant d'aller 


diriger, dans le canton 

voisin, un match de 4° di- 
vision départementale dont le coup d'envoi est 
prévu à 15 heures, suppose de ne pas traîner en 
chemin. 

Souvent, le « padre » arrive au stade en san- 
dales et col blanc. «Je ne me cache pas, les joueurs 
savent que je suis prêtre, et cela ne change pas 
grand-chose à nos relations une fois le match com- 
mencé: ceux qui ont la foi vont peut-être faire 
preuve de mansuétude à mon égard, mais ceux qui 
sont contre les curés en temps normal vont conti- 
nuer à l'être sur le terrain», relativise cet ancien 
aumônier, arrivé en France en 2004 par le biais 
d'une fraternité missionnaire. 

Sans surprise, Marie-Debrice Tiomela a pu 
vérifier in situ que le rôle d’arbitre s'apparente 
souvent à celui de bouc émissaire. «Je connais le 
foot, je savais à quoi m'attendre, poursuit-il. Les 
joueurs et les dirigeants ne sont jamais contents. 
Quand rien ne va, c'est toujours de la faute de l'arbi- 
tre, et ce reproche est d'autant plus prégnant que 
les divisions sont de bas niveau. Les joueurs transfè- 
rent sur le terrain leurs frustrations de la semaine. 
Ce nest pas une raison, de mon côté, pour être 
laxiste. » Et pour ne pas gratifier de cartons jaunes 
ceux qui le méritent. Le père Tiomela dit en distri- 
buer autant que nécessaire. «Il m'arrive aussi par- 
fois de sortir des cartons rouges, même si j'essaie de 
faire preuve de pédagogie. Ce n'est pas parce que je 
suis prêtre que je dois m'abstenir d'expulser un 
joueur. Il n'y a pas de miséricorde sans justice. » 

C'est son amour du football - une « quasi- 
religion», confesse-t-il, largement entretenue par 
les exploits à répétition des Lions indomptables, 
l’équipe nationale du Cameroun - qui l’a conduit à 
monter il y a trois ans ce camp « foot et prière », en 
partie financé par la générosité de donateurs pri- 
vés. Persuadé que la bande à Mbappé gagnerait 
l'Euro, il avait déplacé les dates du stage cette an- 
née afin que la dernière veillée soit consacrée à la 
retransmission de la finale. C'était compter sans 
l'inefficacité des Tricolores devant le but adverse, 
aussi impénétrable que les voies du Seigneur. 


J à | tc JU JOU [S CONNU Nicolas. Nous habitions la 


grande rue du village, à 10 mètres l’un de l’autre. Un petit 
bled qui comptait moins d'habitants que de vaches et de 
chevaux, et qui vivait encore au rythme des fêtes de la 
Saint-Jean, des moissons et des foins, des bals des pom- 
piers, des visites de l’alambic.. et sous l’annuel fumet 
odorant qui flotte dans toutes les rues et maisons après 
l'épandage dans les champs le soir. 

Nous n'étions que peu d'enfants. Moins d’une ving- 
taine. La maîtresse de notre classe unique faisait d’inces- 
sants allers-retours entre les tables pour délivrer son savoir, 
de la grande section au CM2, dans la même journée. 

Je faisais partie d’un groupe soudé de cinq enfants : 
il y avait le fils de diplomate, celui de l'infirmière et de 
l’horloger, celui de l’un des agriculteurs et ceux de deux 
«vieilles familles » du village, lui et moi. Nicolas et Gaël: le 
blond, musclé et svelte d’un côté; le brun, tanné et un peu 
bedonnant de l’autre. Nous étions toujours ensemble, de- 
hors ou dans nos chambres, à jouer au foot contre le mur 
de la maison, à faire du vélo dans les champs, à construire 
des cabanes. Chaque soir, nos parents nous envoyaient à la 
laiterie prendre notre petit pot de lait entier, cru et chaud. 

Nos mères à tous les deux avaient elles-mêmes 
grandi dans cette rue et étaient amies depuis l'enfance. 
N'ayant pas le baccalauréat, puisque à cette époque et 
dans ces milieux « on ne finançait pas d’études aux filles », 
elles ont chacune dû tracer leur chemin à leur manière : la 
mienne, en partant travailler à l'étranger pour apprendre 
l'anglais, ce qui lui a permis d'accéder plus tard à des « pos- 
tes à responsabilités » ; la sienne, presque forcée à rester 
entre les murs qui l'ont vue naître. 

Nous étions tous les deux fils uniques. Lui vivait 
avec ses deux parents et sa grand-mère. J'adorais son 
père, passionné de mille choses qu’il partageait avec 
nous: le tir à larc, la cueillette des champignons, la pêche, 
les maquettes, les films comiques. Moi, je vivais avec 
mon arrière-grand-oncle et ma mère célibataire, cette 
mère qui avait «eu un enfant avec un Arabe». Je voyais 
peu mon père, Français d’origine algérienne à la peau 
presque noire, marqué à vie par la dureté d’une enfance 
dans la France des années 1960. 

Dans mon coin de France, le Front national [FN, 
ancêtre du Rassemblement national] est ancré depuis très 
longtemps. Mon oncle tenait un restaurant où venait 
Jean-Marie Le Pen; la famille de ma mère votait FN. Dans 
le village, j'étais traité différemment des autres gamins. 
Une poule disparaissait? C'était moi qui l'avais tuée. Des 
journaux du petit kiosque de dépôt avaient été lacérés ? 
Encore moi. Des ampoules de la guirlande avaient été 
éclatées ? Toujours moi. Tout était faux, bien sûr, mais ces 
bêtises d'enfants devenaient soudain, dans l’imaginaire 
collectif, la preuve de la mauvaise influence que j'exerçais. 

C'était éprouvant à vivre, bien sûr. J'étais blessé. 
Mais ce que je ne voyais pas, c’est le déclassement que vi- 
vait Nicolas de son côté. Son père avait perdu son emploi, 
et sa mère se voyait contrainte de faire des ménages, du 
repassage, entre autres pour ma famille. 


«C'est une 
réaction 
physique, 
intime. 

Je suis rejeté 
par ceux qui 
m'entourent » 


XAVIER LISSILLOUR 


À lac k )| CSCE ICE, nos chemins ont commencé à 


se séparer. Il est parti en collège agricole, moi en internat 
dans un collège privé. Lui réussissait dans un sport qui lui 
taillait une très belle silhouette. Entré chez les pompiers, il 
excellait. Il plaisait aux filles et j'en étais heureux pour lui. 
Moi, au même moment, j'étais le «boukak» ou le «bou- 
gnoule » jusque dans ma chambre avant de me coucher, 
puis au réveil avant d’aller me doucher. J'avais à peine 
13 ans. Au début, je croyais même à une marque d'intérêt, 
d'intégration. Je ne comprenais pas le sens de tout cela. 

Au bout d’un an et demi, je suis rentré, n’en pou- 
vant plus. J'ai été orienté vers des études professionnelles 
alors que j'avais souvent été dans les meilleurs de ma 
classe auparavant. Parfois, des enseignants peuvent 
changer le cours d’une vie. Ma professeure principale en 
BEP m'a convaincu que j'étais une erreur de casting ici, et 
que je devais aller passer un bac qui n'était pas profession- 
nel. Ce que j'ai fait dans une grande ville de la région -je 
poursuivrais ensuite mes études jusqu’à l'obtention d’un 
concours de la haute fonction publique. 


Arrive le 2 | avril a JK J2 [premier tour de la 


présidentielle, qui voit Jean-Marie Le Pen se qualifier au se- 
cond tour face à Jacques Chirac]. Je n'ai pas encore 18 ans 
révolus. Comme des centaines de milliers d’autres jeunes 
lycéens à travers le pays, je manifeste. Le week-end d'entre- 
deux-tours, je rentre dans mon village, et je revois mes 
amis. Nicolas, lui, a voté. Pour la première fois. Il m’an- 
nonce fièrement qu'il a glissé dans l’urne le bulletin FN 
dès le premier tour. Je le prends comme un coup de poing 
dans le ventre; j'en aile souffle coupé. Il ne s’agit pas d’un 
désaccord politique ou d’une posture philosophique. 
C'est une réaction physique, intime. Je suis rejeté par ceux 
qui m'entourent. Je le lui dis d’ailleurs : «Tu votes contre 
moi.» Il me répond cette phrase terrible : «Toi, c'est diffé- 
rent.» Non, il n'y a rien de différent. Je vis depuis presque 
toujours la rancœur des autres, injustement, pénible- 
ment, parce qu'elle me renvoie à ce que je ne suis pas. Il 
faut parvenir à vivre avec ce rejet sans sombrer à son tour 
dans la haine. Ce jour-là, je me fais la promesse de ne pas 
construire ma vie sur la colère. 

Nicolas et moi n'avons plus jamais été amis. J'ai 
perdu à cet instant celui qui était le plus proche du frère 
que je n'ai jamais eu. Certains diraient peut-être qu'il faut 
prendre du recul, qu’il faut essayer de comprendre. Mais 
pourquoi est-ce toujours aux mêmes de comprendre? Il 
n'était pas question de punir Nicolas, non, ce n'était pas 
cela. Maïs il a fait un choix incompatible avec ce qui fondait 
notre amitié. Un choix lourd de conséquences. 

Il y a cinq ans, je me suis marié dans mon village. 
En montant les marches de la mairie pour nous rendre 
dans la salle des mariages, j'ai vu un tableau sur lequel 
étaient listés tous les premiers prix de l’école publique de 
la commune au certificat d'études. Là, parmi d’autres, fi- 
gurait le nom de ma grand-mère, en 1913. Ma place est là. 
Malgré tous ceux qui nous répètent le contraire. 

Il y a quelque temps, j'ai envoyé à Nicolas un mes- 
sage de condoléances pour le décès de son père. Nous 
avons échangé des mots agréables. Quelques mois plus 
tard, quand j'ai à mon tour perdu mon père, il m'a écrit 
aussi. Nous savons que nous ne reconstruirons pas, vingt 
ans plus tard, ce que nous avons perdu. Je crois néanmoins 
savoir aujourd’hui, plus que jamais, qu’il appartient à cha- 
cun de faire des choix en conscience. Car ceux-ci engagent 
plus qu’une amitié. Il en va de la cohésion et des valeurs 
qu'on souhaite transmettre pour qu’une société perdure. 
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LOISIRS 


Cestla 
chenille qui 


/ 


[ECICTTIQITE 


Cette choré populaire 
ondule de nouveau dans 
les bars, les fêtes et même 
les entreprises. Et brasse 
une population hétéroclite, 
qui préfère le mélange festif 
à la ségrégation 


Anne Chirol 


imanche 7 juillet, vers midi, dans un wagon du métro 

parisien, de fringants voyageurs improvisent une 

queue leu leu dans la travée, slalomant entre leurs voi- 

sins de rame quelque peu circonspects. «La chenille 

emmerde le Front national!», scandent-ils, hilares et 

pas gênés. Alors que, même dans le programme de 
télé-réalité « Quatre mariages pour une lune de miel», sur TFX, où l’on 
ose tout (banane dans la bouteille, jarretière revisitée et choré sur 
La Reine des neiges), il n’est plus de coutume d’entonner le célèbre re- 
frain «Accroche tes mains à ma taille», il semblerait que la chenille 
vive, dans d’autres sphères, un retour de hype inattendu et touche un 
nouveau public. 

Pour fêter ses 25 ans, en mai 2022, Léo (les personnes dési- 
gnées par leur prénom ont requis l'anonymat) n'avait pas lésiné sur 
l'animation. Analyste en conformité bancaire, ce Parisien avait réuni 
ses proches dans la maison de famille de ses parents, située dans la 
forêt domaniale du Perche et de la Trappe, dans l'Orne. Au moment 
de souffler les bougies éparpillées sur son paris-brest XXL, quand les 
premières notes du Joyeux anniversaire de Patrick Sébastien ont re- 
tenti, une chenille d’une quinzaine de personnes s’est lancée sponta- 
nément autour de la longue table, les verres de pastis engloutis 
aidant probablement au démarrage de cette déambulation. «Je ne 
m'y attendais pas. J'ai beaucoup ri parce que ma mère, plutôt introver- 
tie, s'est mise en tête de chenille! Tout le monde l'a suivie. C'était gé- 
nial», raconte ce jeune fiancé, encore ému par cet épisode dont il a 
posté une série «mémorable » de photos sur Instagram. À propos de 
cette chorégraphie populaire ultra-entraînante (il n’y a guère que La 
Danse des canards qui puisse rivaliser), le jeune homme se demande 
même: «A mon mariage, en octobre, pourquoi ne pas en faire une? » 

Aujourd’hui, on ne compte plus les événements — plus ou 
moins sérieux — lors desquels cette tradition populaire, longtemps 
tombée en disgrâce, car jugée de mauvais goût, se voit revivifiée. 
Ainsi, le collectif La Cabale, remarqué en 2023 au Festival d'Avignon, 
propose, du 4 au 21 juillet, dans son spectacle Kermesse, à La Manufac- 
ture, de «faire la chenille tous ensemble un soir de représentation ». 
Sur son site, le collectif précise que « ce rituel festif, en apparence ano- 
din», en questionnant notre rapport au ridicule et à la honte, « fait de 
cette danse un sujet politique, sociologique et écologique ». En invitant 
à s’arrimer simplement avec les mains aux hanches de la personne 
devant soi avant de se mettre en mouvement, la chenille est peut-être 
le moyen le plus immédiat pour refaire du collectif. 

Le 18 novembre 2022, au Bataclan, une chenille se forme en 
plein concert dans la fosse tragiquement célèbre de la salle de specta- 
cle parisienne. Alors qu’un problème technique l'empêchait de pour- 
suivre, la chanteuse colombienne Li Saumet, du groupe d'indie pop 
Bomba Estereo, est descendue de la scène pour chanter auprès du 
public, qui a formé peu à peu une immense file indienne derrière 
l'artiste, offrant un moment de communion d’une rare intensité. En 
juin 2024, ce sont les joueurs du Real Madrid qui ont déambulé dans 
une choré larvaire pour fêter leur victoire en Ligue des champions, 
inspirant les Madrilènes, qui, à leur tour, ont formé une chenille 
géante à travers la capitale espagnole. Bref, ici ou ailleurs, on n'arrête 
plus la chenille. 

«Depuis le Covid, nous vivons un moment dionysiaque où l'on 
veut tout célébrer, de la baby shower [pour la future naissance d’un 
bébé] à la fête de divorce. La société est fracturée, il y a des communau- 
tés partout. On a besoin de cohésion, de recréer du lien social, culturel, 
générationnel, de retrouver des moments de partage, de communier 
ensemble dans une ferveur populaire pour conjurer le sort », constate 
Vincent Grégoire, directeur du cabinet de tendances NellyRodi. Ci- 
ment de ce désir agrégatif, le « ringard » devient de plus en plus bran- 
ché. «Il s'agit d’une revanche du populaire sur les élites, des régions sur 
la capitale, du kitsch sur le bon goût. On se déguise, on fait valdinguer 
les conventions », estime-t-il. Et d'ajouter: «Il ne faut pas un bac + 12 
pour savoir comment danser la chenille ! » 

Danser la chenille, c'est aussi réactiver une ancienne mémoire. 
Cette tradition française remonterait au XI° siècle au moins. L'expres- 
sion «à la queue leu leu » désigne alors les villageois qui se déplacent 
les uns derrière les autres, tels des loups en meute, en se tenant parles 


Chenille à la guinguette La Javelle, à Paris, en 2093, menée par Vincent Piguet de la Chenille School Academy. CHENILLE SCHOOL ACADEMY 


épaules. Mais il faudra attendre 1977 pour que Gérard Layani — à qui 
l'on doit également la musique de Requiem pour un fou, interprétée 
par Johnny Hallyday — et Alain Boublil offrent ces mots bientôt cultes 
à La Bande à Basile (sur une composition de Raymond Jeannot) : « Pose 
tes deux pieds en canard, c'est la chenille qui redémarre. » Le single est 
un véritable succès, comme le rituel ondulant qui l'accompagne, de- 
venant une chorégraphie capable de rassembler les invités dans les 
mariages, les baptêmes, les fêtes de village... Depuis, nombre de com- 
munes tentent régulièrement de réaliser la plus grande chenille, 
comme ce fut le cas lors de la braderie de Lille, en septembre 2023. 
Forte d’une cohorte humaine composée de 4623 chenillistes, la mé- 
tropole du Nord a réussi à battre la tenante du titre, Rouen, qui 
s'enorgueillissait d’avoir fait danser ensemble 3940 personnes. 

Cette danse assez grégaire peut toutefois s'avérer dangereuse. 
C'est ce qu'a constaté le comédien originaire de Valence, dans la 
Drôme, Vincent Piguet, 51 ans, lors d’une fête de famille. « Pour les 
70 ans d’une cousine de ma mère, on a lancé une chenille. La cousine a 
chuté et s'est cassé le poignet. De là, j'ai pensé faire un cours à travers 
mon sketch “Le chenilliste”, pour prévenir les risques. » Vincent y joue 
un drolatique «capitaine» de chenille à l’esprit ultracompétitif: 
«Maintenant, je fais de la chenille... Euh, enfin, de la farandole syn- 
chronisée. Ce n'est pas comme dans les mariages, rien à voir. Non, c'est 
en club, c'est par équipes, et puis c'est chorégraphié. » 

Se sentant enfin aligné avec sa nature profonde d’ambianceur, 
Vincent lance finalement la Chenille School Academy en2022, une 
école décalée où, en tenue d’aérobic, il enseigne l’ubuesque «cheu- 
cheu ». Elle mélange plusieurs disciplines, comme la queue leu leu, où 
l'on se tient par les épaules (popularisée par le chanteur à béret Bézu), 
et la chenille, où l’on se lie par les hanches, bases posturales auxquelles 
viennent s’adjoindre des mouvements de natation. 

«Tout le monde comprend le second degré de la chose et se 
prend au jeu. C'est une grosse farce, que les gens s'approprient. Il n'y a 
pas besoin de savoir danser. On est ensemble, on marche dans la même 
direction, on fait partie d’un tout. Si la chaîne est brisée, on n'a plus de 
chenille. On a besoin de chaque maillon, qu'importent l'âge, la couleur 
de peau, la religion », commente l'intéressé, qui devrait bientôt tenter 
une chenille dans les airs avec l'équipe de France de parachutisme. 
Mais les choses n'ont pas toujours été si rose fluo... 

La première année, celui qui est plus connu sous le pseudo- 
nyme « La Pig » propose un cours hebdomadaire de cheucheu à Paris, 
qu'il se voit obligé d'annuler, faute de participants, malgré les flyers 
qu'il distribue à tout-va. Après qu'il a été contacté par France Bleu 
Normandie pour lancer la plus grande chenille de France, les choses 
se débloquent et les médias se bousculent au portillon. En 2023, 
BFM-TV vient filmer un de ses cours (10 euros la séance, 5 euros pour 
ceux qui ont la licence); la vidéo devient virale, et M6 l'invite à parti- 
ciper à « La France a un incroyable talent ». Accompagné de quatre co- 
pines «chenillettes », «le pompier de service de la bonne humeur» 
lance alors une chenille géante avec le jury et le public, devenant illico 
la mascotte de l'émission. 

Aujourd’hui, l’'ambianceur coanime « Le Juste Prix » sur M6, et 
la Chenille School Academy compte plus de 420 licenciés. Ehpad et 


« ON MARCHE DANS 
LA MÊME DIRECTION, ON 
FAIT PARTIE D'UN TOUT. 
ON A BESOIN DE CHAQUE 


MAILLON, QU'IMPORTENT 
L'ÂGE, LA COULEUR 
DE PEAU, LA RELIGION » 


Vincent Piguet, fondateur 
de la Chenille School Academy 


entreprises font appel à ses services pour recréer du lien. «Lors d’un 
team building organisé dans un château, les salariés n'étaient pas par- 
tants, relate l’'humoriste. Mais, en sortant, ils n'étaient plus les mêmes. 
La RH m'a appelé pour me dire que tout le monde ne parlait plus que de 
ça. » Le mantra du chenilliste est sans équivoque: «Les réfractaires, ils 
y viendront, mais ils ne le savent pas encore. » 

Après s'être bouché le nez, Clarisse, 26 ans, s’est adonnée elle 
aussi à ce «rite de passage » dans l'institut d’études de marché où elle 
officie en tant que chargée d’études marketing. «Quand je suis arri- 
vée, comme beaucoup, je trouvais ça beauf. La première fois, on était en 
séminaire d'entreprise de trois jours, se remémore-t-elle. Mais c'est un 
moment de partage que jai finalement apprécié, car, du patron à la 
stagiaire, on est tous logés à la même enseigne. » Depuis, elle n'hésite 
plus à lancer une chenille, à l’occasion, avec ses collègues en after- 
work. « Une fois, au Bar à bulles, à Paris, on n'osait pas trop, car l'am- 
biance était assez guindée. Et puis on s'est challengés, et le truc a pris. 
Tout le monde s'y est mis et s'est mélangé, y compris les gens extérieurs 
à l'entreprise. L'ambiance de la terrasse a complètement changé. » 

Faire corps, s'oublier dans le mouvement collectif. « L'autre 
n'est alors plus source de crainte. Après le Covid, on ne frôlait même 
plus une barre de métro. Aujourd’hui se toucher fait du bien », expli- 
que le sociologue Philippe Steiner, auteur de Faire la fête. Sociologie 
de la joie (PUF, 2023), qui voit dans cet engouement un plaisir de rom- 
pre les barrières dans une société qui promeut le sans contact. C'est 
dans cet état d'esprit que le premier Social Bar s’est installé dans le 
12° arrondissement de Paris, en 2016, avec une idée fixe : créer du lien 
pour les personnes seules, à travers des animations populaires, du 
karaoké au chifoumi. 

Juliette Didier Champagne, 35 ans, y a travaillé quelque temps. 
Ici, les chenilles sont légion. «C'est intéressant de voir comment tu 
passes d'un moment où chacun est dans son coin à une chaîne où tout 
le monde se touche. Partout où elle passe, la chenille absorbe les gens », 
témoigne cette formatrice à la prise de parole en public. Le nouvel 
animal totem de l’époque est d’un œcuménisme qui semble ne 
connaître aucune frontière. « Moi, j'essaie de rassembler les gens avec 
un truc qui paraît débile. Cette danse parle aussi bien au bourgeois de 
La Baule qu'au bobo parisien. On a besoin de ces moments, puisque 
tout est fait pour nous diviser. Un musulman n'aura pas de problème à 
mettre ses mains sur les épaules d’un juif pendant une chenille», 
assène le chenilliste Vincent Piguet. 

La chenille, quand elle ne déraille pas, possède une sorte de 
dimension infrapolitique qui semble susciter chez certains des crain- 
tes, voire des erreurs d'appréciation. « Ça fait deux fois que je rate de 
belles interventions à cause des préfets, parce qu'ils craignent les mou- 
vements de foule », confie Vincent Piguet, qui passerait presque pour 
le sous-commandant Marcos de la choré populaire. Le 8 juillet au 
soir, après les résultats des élections législatives, sur BFM-TV, le jour- 
naliste Benjamin Duhamel commentait en plateau le rassemblement 
sur la place de la République, à Paris: «En direct... La gauche se ras- 
semble et il y a des échauffourées... » Ce à quoi l'envoyé spécial de la 
chaîne info a répondu: «Euh, non. Là, ils font la chenille pour fêter la 
victoire du Nouveau Front populaire ! » 
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l’époque 


A droite: le presbytère, à Haworth, où vécut la famille 
Brontë à partir de 1890. ALAMY STOCK PHOTO. 

Ci-dessous: portrait d'Anne, Emily et Charlotte Bronté, 
par leur frère Branwell, vers 1834. ART IMAGES/GETTY IMAGES 


VOYAGE 


VOUS aimez 
es sœurs Brontë, 


VOUS aimerez 
Haworth 


Pauline Weiss 


TROIS AUTRES 
RAISONS D'Y ALLER 


POUR L'UN DES 

PLUS BEAUX VILLAGES 
ANGLAIS 

Ruelles et maisons ressem- 
blent à un décor de cinéma. 
Au sommet, la petite place 
rappelle que vous êtes bien 
en Angleterre avec une 
cabine téléphonique rouge à 
l'ancienne, utilisée par l'office 
du tourisme pour entreposer 
sa documentation. A côté, 
l'ancien bureau de poste, où 
les sœurs Brontë envoyaient 
leurs manuscrits, est toujours 
là. II vient d'être transformé 
en charmant café-restaurant. 


POUR RANDONNER 
DANS LES LANDES 

DU YORKSHIRE 

Un séjour sur les terres des 
sœurs Brontë implique 

de découvrir les paysages qui 
les ont inspirées. Comptez 
une journée. Sur les hauteurs 
de Haworth, le Penistone Hill 
Country Park offre un premier 


EN TRAIN Le nord-ouest de l'Angleterre se 
mérite. Profitez du trajet pour vous (re)plonger 
dans les livres des Brontë. De Paris, l'Eurostar vous 
mène à Londres en 2h17. A partir de 44 € l'aller et 
119 € en classe Standard Premier avec repas servi 
à bord. Après l'arrivée à St Pancras, le train suivant 
se prend à la gare voisine de King’s Cross. Londres- 
Leeds, 2h14, à partir de 30 £ (35,5 €). Après une 
correspondance à Leeds, le train régional vous 
emmène à Keighley en 23 minutes pour 6,40 £. 
Nationalrail.co.uk 


A condition de bien vérifier ses jours de fonction- 
nement, vous pourrez arriver à Haworth à bord 
du Keighley & Worth Valley Railway, train à vapeur 
inauguré en 1867, et toujours en marche certains 
jours de la semaine. 

Kwvr.co.uk 


Il est aussi possible de louer une voiture à Leeds 
ou à Bradford, de se déplacer en taxi ou en bus. 


WEAVERS OF HAWORTH Apartir de 62£ 
pour une chambre simple, 92 £ pour une dou- 

ble. Le charmant bed & breakfast, situé à quelques 
mètres des sites d'intérêt, compte six chambres, 
s'apprécie pour son confort et les délicates atten- 
tions des hôtes, Brendan et Josie. Le petit déjeuner 
à la carte est copieux et varié. Optez pour un English 
breakfast avant une bonne journée de marche. 

15 West Lane. Haworth. Weaversofhaworth.com 


COBBLES ā CLAY Dans la rue principale, 
le charmant café est prisé par les locaux comme 
par les touristes, chaque midi. Le choix est 
vaste avec beaucoup d'options végétariennes, 
véganes et sans gluten. Entre 7 £ et 11 £ pour 

un plat (wrap falafel, bowl du moment... 

70 Main Street. Haworth. Cobblesandclay.co.uk 


THE FLEECE INN Un séjour en Angleterre 
est impensable sans un repas dans un pub. 

Pour un réconfort absolu, on prend un cottage 
pie accompagné de mashed potatoes. 

67 Main Street. Haworth. Fleeceinnhaworth.com 


THE STORE L'endroit où trouver des souvenirs 
durables : chandeliers, peluches en laine, vestes... 
55 Main Street. Haworth. 
Instagram.com/thestorehaworth 


Notre journaliste a organisé son voyage 
avec l'aide de Visit Britain. 


deux cents ans 

après leur dispari- 

tion, elles restent 

si liées aux terres où 

elles ont vécu qu'el- 

les leur ont donné 
leur nom: le pays des Brontë. Une 
impression mystique envahit le 
voyageur arrivant à Haworth, vil- 
lage de l’ouest du Yorkshire, dans 
le nord de l'Angleterre. C'est ici que 
Charlotte (1816-1855), Emily (1818- 
1848) et Anne Brontë (1820-1849) 
ont vécu une vingtaine d'années. 
Les chefs-d'œuvre qu'elles y on 
écrits en ont fait trois des figures 
marquantes de la littérature an- 
glaise. Au début du XIX" siècle, sur 
cette grande île, les écrivaines ac- 
cédant à la postérité sont éton- 
namment nombreuses (Jane Aus- 
ten, Mary Shelley), contrairement 
à la France. Mais chez elles, quel- 
que chose relève presque de l'ex- 
traordinaire. Comment expliquer 
le succès, pourtant pas immédiat, 
de toute une famille ? 


A Haworth, village de 
6700 âmes, les lieux qu'elles ont 
connus sont toujours là. Sur les 
hauteurs de la colline bien raide, il 
est impossible de passer à côté de 
l'église où est enterrée la famille 
(sauf Anne). A l'arrière du cime- 
tière, tout droit sorti d’un film, la 
grande maison géorgienne est, 
elle aussi, immanquable. C'est le 
presbytère, où le père, le révérend 
Patrick Brontë, est nommé 
en 1820 et s’installe avec ses six 
enfants. Une quiétude de courte 
durée: la mort frappe d’abord la 
mère, puis les deux aînées, Maria 
et Elizabeth. Restent Charlotte, 
Branwell - l'unique garçon -, 
Emily et Anne. Contrairement 
aux filles de l’époque, les Brontë, 
issues de la classe moyenne, ont 
accès à l'éducation. Leur père les 
pousse à lire, à être curieuses, en- 
voie Charlotte et Emily à Bruxelles 
pour apprendre le français. 

Renommé le «Brontë Par- 
sonage Museum» à son ouver- 


ture, en 1928, le bâtiment est le 
lieu de pèlerinage de la Brontë- 
mania avec son énorme collec- 
tion de 8000 meubles, vêtements 
et affaires personnelles ayant ap- 
partenu à la famille. Rien ne sem- 
ble avoir changé. C’est sur la table 
de la salle à manger que les sœurs 
Brontë ont écrit leurs histoires. 
Rebecca Yorke, directrice du mu- 
sée, tient à rappeler que, contrai- 
rement au mythe, leur existence 
n'était «pas si solitaire» et que 
Haworth était un «lieu animé». 
La liberté de pensée des 
Brontë se perçoit bien sûr dans 
leurs livres. Dans cette ère victo- 
rienne encore rigide, elles évo- 
quent la naissance de sentiments, 
la passion, le désir de liberté de 
leurs héroïnes en plantant le dé- 
cor dans la lande qu'elles aperçoi- 
vent de la fenêtre du presbytère. 
«C'était un peu comme leur jar- 
din», souligne Rebecca Yorke. 
Alors que l'espérance de vie de 
l'époque ne dépasse pas les 40 ans, 


aperçu idyllique. On marche 
à travers les landes pour at- 
teindre la cascade des Brontë 
avant le point culminant de 
Top Withens, une ferme (en 
ruine), qui aurait inspiré à Emily 
Bronté celle des Earnshaw 
dans Les Hauts de Hurlevent. 
Avec plus de temps devant 
vous, parcourez la totalité 

de la Brontë Way qui s'étend 
sur près de 70O kilomètres. 


POUR ÉLARGIR 

SES CONNAISSANCES 
SUR LES BRONTË 

Il faut passer à Thornton, petit 
village situé à une vingtaine 
de minutes en voiture, où 

la famille Brontë a habité 
jusqu'en 1820. C'est là que leur 
révérend de père dit avoir 
passé «les moments les plus 
heureux » de sa vie. 


Ouverture au printemps 2095. 
Brontebirthplace.com 


aucune ne les atteint. Fin 1848, 
Emily meurt de la tuberculose à 
30 ans. Anne la suit l’année sui- 
vante. Charlotte est la seule à se 
marier, mais décède à 38 ans, alors 
enceinte de son premier enfant. 
Toujours à Haworth pour ses der- 
nières années de vie, à la fin des 
années 1850, le révérend Brontë, 
ayant survécu à sa descendance, 
veille à transmettre la mémoire 
de sa famille en commandant la 
première biographie officielle sur 
Charlotte. Il participe à faire du 
village un lieu de mémoire, ac- 
cueillant les premiers «chasseurs 
de souvenirs ». L'œuvre des Brontë 
sort véritablement des frontières 
du Royaume-Uni quand Holly- 
wood se lance dans l'adaptation 
de leurs livres et de leur vie, à 
partir de l’entre-deux-guerres. 

Si le village a des airs de 
carte postale, Haworth n'a pas 
pour autant été transformé en 
musée à ciel ouvert. Il n’y a pas de 
devantures extravagantes, mais 


ube 


des clins ďœil sur les enseignes 
faisant référence aux œuvres des 
écrivaines. La directrice du Parso- 
nage se réjouit que des figures 
culturelles viennent rendre hom- 
mage à la mémoire des écrivaines, 
toujours populaires auprès de la 
jeunesse (notamment sur Tik- 
Tok). «Taylor Swift a même cité 
Charlotte Brontë dans l'un de ses 
discours », ajoute l'Anglaise. 

Il nous reste de Haworth la 
sensation du vent balayant la 
lande, le silence des ruelles pavées 
et son caractère imperceptible. En 
mai, la visite est idéale avec ses 
paysages verdoyants et ses in- 
nombrables moutons. On nous 
murmure qu'y venir en décembre 
est enchanteur, encore plus s’il 
neige. On imagine surtout la 
beauté de l'automne pour s’im- 
prégner de la mélancolie am- 
biante à la façon des sœurs Brontë. 


Bronté Parsonage Museum. Church 
Street. Haworth. Bronte.org.uk 


C'est un rendez-vous que je ne manque- 
rais sous aucun prétexte. Une fois par mois, en 
moyenne, l'alerte tombe: « Primitive Technology » 
vient de mettre en ligne une nouvelle vidéo. Ins- 
tantanément, me voilà projeté - et vous avec 
moi pour cette fois - dans un coin de forêt tro- 
picale, non loin de la ville australienne de 
Cairns, dans l'Etat septentrional du Queens- 
land. Là nous attend John Plant, 42 ans, Robin- 
son mutique et méthodique, toujours torse et 
pieds nus, maître ès bushcraft, l'art de la survie 
dans les bois. 

Notre hôte est aussi et surtout un vi- 
déaste de génie cumulant plus de IO millions 
d'abonnés sur sa chaîne YouTube. Rassurez-vous, 
si «Primitive Technology» draine certainement 
dans son sillage des adeptes du survivalisme se 
préparant à l'âpreté d'une lutte sans merci dans 


John Plant le Robinson de You | 


Julien Guintard 


les décombres de l'apocalypse anxieusement 
guettée (voire secrètement espérée), l'ambiance 
générale de la chaîne évoque plutôt les joies 
simples d'une existence hors du temps, les jeux 
enfantins dans une cabane à la Tom Sawyer. 

Le dépouillement du dispositif - plan fixe, 
son d'ambiance uniquement, absence com- 
plète de voix off - fait écho au radicalisme du 
projet: repartir de zéro, sans outils ni matériaux. 
«Start from scratch», en VO. Dans sa toute pre- 
mière vidéo publiée en 2015, l'homme érige une 
hutte de branchages et d'argile. Pour être tout à 
fait précis, il commence par assembler une ha- 
che de pierre avant de se mettre à l'ouvrage. 
Neuf ans plus tard, le même aborde actuelle- 
ment l'aube de l'âge des métaux, ayant peau- 
finé au long d’un long processus «essai-erreur» 
cumulatif diverses techniques pour extraire du 
fer des bactéries oxydantes qui affleurent sur les 
berges d’un ruisseau voisin. 

Il a entre-temps, et entre autres, appri- 
voisé les techniques de cuisson du charbon, édi- 
fié des hauts-fourneaux, élaboré des soufflets, 


des briques et des tuiles, capturé des écrevisses 
et des crabes avec des nasses, assemblé un arc 
(une vidéo classique, parmi les plus populaires), 
fabriqué quantité de poteries au colombin, 
préparé de l’igname, cultivé du manioc, tressé 
d'innombrables paniers de lianes, et même des 
sandales, qu'il ne porte jamais. 

La joie de le retrouver tous les mois s'ap- 
parente certes au plaisir de prendre des nouvel- 
les d'un ami lancé dans un interminable projet 
(«Alors, ce roman/thèse/scénario, ça avance ?»). 
Mais il y a plus. D'abord, vu la rusticité du format, 
il convient avant tout d'essayer de comprendre 
ce qui se trame sous nos yeux. Quel est le plan 
aujourd'hui? Pourquoi ramasse-t-il des feuilles? 
Pourquoi a-t-il dégagé le sol? A quoi va servir 
cette tranchée? Les étapes minutieuses s’en- 
chaînent et culminent dans la réalisation du jour 
pour, au bout du compte, nous offrir quelques 
instants de contemplation béate. 

Mais, plus subtilement encore, le silence 
énigmatique du personnage principal, auquel 
s'ajoute un emploi quasi systématique du passif 


dans les sous-titres («Du bois est rangé en tas», 
«Un arbre est coupé», «De l'argile est ramas- 
sée »..) vient abolir quelque peu la frontière en- 
tre le spectacle et le spectateur. Nous y sommes 
tous, dans cette forêt vibrante de bruits ani- 
maux, guettant le souffle du vent ou le martèle- 
ment de la pluie, intense et soudaine, admirant 
la sereine détermination de l'Homo faber, astu- 
cieux et infatigable, surprenant quelques bes- 
tioles curieuses qui s'approchent du campe- 
ment, guettant la magie de la friction du bois 
dont jaillit le feu. Oui, le spectacle proposé par 
«Primitive Technology» est à la fois une fascina- 
tion et un apaisement. La chimère d'un retour 
au commencement. Un voyage au temps de 
l'innocence qui viendrait calmer, tel un onguent 
naturel, le tumulte de l'actualité angoissante. Il y 
a quelque part, là-bas, dans un coin perdu de 
forêt, quelqu'un qui vaque à ses occupations, 
tranquille, imperturbable, inoffensif. Il est bien à 
sa place. Et nous avec lui. 


l’époque 
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INDIGESTION 


Concours d'hypergloutons 


Cinquante et un hot dogs engloutis en huit minutes, 
rès populaires aux « Etats-Unis et au J apon, 


les concours de STOS INANE CUTS essarment dans nos fêtes 


de village avec les produits du terroir 


Léo Bourdin 


éninsule de Coney Island, New York, jeudi 4 juillet. 

Il est un peu plus de 17 heures lorsque Miki Sudo 

s'élance enfin sur la scène du Nathan'’s Hot Dog 

Eating Contest, dans un décor de fête foraine. La 

jeune femme de 38 ans arbore une longue queue- 

de-cheval, impeccablement vissée au sommet de 
son crâne à l’aide d’un ruban aux couleurs du drapeau améri- 
cain. Elle porte un short et un maillot de sport sur lequel figure 
la mascotte de Nathan’s : une saucisse rouge et bleu qui reprend 
les traits de Oncle Sam. Comme chaque année depuis 1972, la 
célèbre enseigne de fast-food spécialisée dans le hot dog orga- 
nise une compétition d’un genre particulier. Plus d’une cen- 
taine de participants venus du monde entier sont répartis dans 
différentes catégories. Pour décrocher le titre de champion, la 
règle est simple: il faut engloutir un maximum de sandwichs 
fourrés à la saucisse dans un temps imparti. 

Sourire aux lèvres, Miki Sudo s’avance d’un pas décidé 
vers le public venu en nombre pour la soutenir. Les caméras 
d’ESPN, la première chaîne de télévision consacrée au sport des 
Etats-Unis, qui diffuse l'événement en direct, s’attardent sur un 
chiffre floqué au dos de sa chasuble : 48. C'est le nombre de hot 
dogs que la compétitrice est parvenue à engloutir en moins de 
huit minutes lors de la précédente édition — son record person- 
nel. Dans le milieu du competitive eating («alimentation spor- 
tive», en français), Miki Sudo est une véritable star. La mère de 
famille, étudiante en médecine bucco-dentaire, a déjà remporté 
dix éditions du fameux Nathan’s Hot Dog Eating Contest. Elle 
est passée maître dans cette forme de «sport» qui consiste à 
manger des aliments le plus rapidement possible. 

Micro à la main, un speaker harangue la foule. Miki Sudo 
s’installe à table face à une montagne de hot dogs. A ses côtés, 
treize autres candidates se tiennent prêtes à en découdre. Le top 
départ est donné. Les participantes s’attaquent à leurs premiè- 
res bouchées. Chacune dispose de plusieurs grands gobelets 
remplis d’eau dans lesquels elles s’appliquent d’abord à immer- 
ger les sandwichs. Cette méthode, appelée «dunking », permet 
de rendre la mie du pain plus compacte et de la faire plus facile- 
ment glisser le long de l'œsophage. Miki Sudo s'applique à gober 
le pain trempé en premier, puis à dévorer les saucisses deux par 
deux par petits à-coups, à la manière d’un castor. Ses mains aux 
ongles parfaitement manucurés les poussent mécaniquement 
vers le fond de sa gorge. Derrière elle, un homme en débardeur 
tient le compte, en faisant défiler les pages d’une pancarte à cha- 
que fois qu’un hot dog a été mangé. La scène évoque la séquence 
des ring girls dans les matchs de boxe, lorsque des femmes légè- 
rement vêtues montent sur le ring pour annoncer les rounds. 

Il reste trois minutes, sur un total de huit. Miki Sudo a 
déjà fait disparaître trente hot dogs. Alors que le rythme devient 


Les légendes du «competitive 
eating » se mettent en scène 
sur les réseaux sociaux à la 
manière des stars du catch 


HAREL+OCANTE POUR « LE MONDE » 


plus intense, ses gestes se font machinaux et ses yeux se plis- 
sent à chaque effort. « Nous assistons à une performance épi- 
que !», hurle le commentateur. A quarante secondes de la fin, 
les gouttes de sueur et les premiers réflexes de régurgitation 
apparaissent. Notre championne reprend son souffle et pour- 
suit sa quête gargantuesque. Le gong retentit enfin: Miki 
Sudo rentre sa tête dans les épaules, exténuée. Elle vient d’en- 
gloutir 51 hot dogs, le nouveau record du monde dans la caté- 
gorie féminine. « C'est beaucoup de sacrifices. Il faut réussir à 
trouver l'équilibre entre les entraînements, les études et la vie fa- 
miliale », dira Miki Sudo quelques instants plus tard au micro 
d'ESPN, au moment de récupérer son prix : une ceinture cou- 
leur moutarde, parée de diamants, assortie d’une récompense 
de 10000 dollars. 

La discipline du competitive eating, très populaire aux 
Etats-Unis et au Japon, s'organise autour d’un circuit de concours 
(soixante-dix étapes) et est régie par une ligue professionnelle, 
la Major League Eating, fondée en 1997 et incarnée par des lé- 
gendes -qui se mettent en scène sur les réseaux sociaux à la ma- 
nière des stars du catch. Les retransmissions télévisées de ces 
événements culinaires rassemblent chaque année 300 millions 
de téléspectateurs en moyenne - pour repère, dans l'Hexagone, 
la demi-finale de l'Euro de foot 2024 entre la France et l'Espagne 
a été suivie par un peu plus de 16 millions de personnes. 

Qu'en est-il de l’alimentation sportive en France? Là 
où la culture culinaire s'organise autour de longs repas à table, 
pendant lesquels on prend le temps de déguster les mets et de 
tisser le lien social, les concours de nourriture restent bon en- 
fant. Les compétitions amateur s'organisent en marge des foi- 
res ou des fêtes locales, à l’image du concours du plus gros 
mangeur de saucisses de Morteau, créé cette année dans le 
Haut-Doubs, ou de celui consacré à la cancoillotte, en Haute- 
Saône. « Cela peut paraître un peu gargantuesque, mais, du dé- 
but à la fin de la compétition, j'ai ressenti beaucoup de plaisir à 
manger», nous confie Fabien Tort, récent vainqueur du cham- 
pionnat du monde du plus gros mangeur de magret de canard 
à Saramon, dans le Gers (1 kilo en cinq minutes). C'est aussi 
une bonne manière de mettre en avant les produits du terroir, 
précise celui qui cuisine le magret dans son restaurant, L'Eden, 
à Saint-Girons (Ariège). Il y a tout de même quelque chose 
d’amusant, les Jeux olympiques approchant, à imaginer une 
épreuve locale de dégustation de fromages (du plus crémeux 
au plus odorant), voire à décerner une médaille au plus gros 
mangeur de jambon-beurre. 

Mais un article du magazine Time intitulé « What 
Competitive Eating Does to the Body» («ce que l’alimenta- 
tion sportive provoque dans le corps»), paru récemment, 
nous refroidit un peu. On y apprend les risques sanitaires en- 
courus par la pratique intensive de ce «sport » : maladies car- 
diaques, diabète de type 2, sans parler des risques d’étouffe- 
ment et d’occlusion intestinale. On est loin de l’épicurisme de 
façade revendiqué par certaines compétitions. Alors, on 
pense forcément à La Grande Bouffe, ce film de Marco Ferreri 
(1973) dans lequel Mastroianni, Noiret, Piccoli et Tognazzi se 
suicident à petit feu en consommant des montagnes de nour- 
riture en un temps record. Les competitive eaters le font 
quant à eux pour la gloire et l'argent - d’une manière étrange, 
cela rend la chose presque divertissante. 


YANNICK LABROUSSE POUR «LE MONDE » 


PLAT FÉTICHE 


La tarte atron-D 


ASIlIC 


a 


Elvire von Bardeleben 


Johanna Roques a 
tenu un stand au marché 
d'Aligre à Paris, collaboré 
avec des hôtels et organisé 
des ateliers de pâtisserie. À 
50 ans, elle a, enfin, ouvert 
sa propre boutique, Jojo à 
Co, à Paris, dans le Marais, 
pour donner libre cours à sa 
passion pour les gâteaux 
fruités et les associations de 
goûts étonnantes 

«J'ai travaillé pen- 
dant vingt ans dans l'audio- 
visuel. A Canal+, j'écrivais 
les textes des aae 
nonces de films, de séries, 
pour les programmes jeu- 
nesse. Je m'y plaisais, 
j'étais bien. Je ne viens pas 
d'une famille de becs su- 
crés, mais quand j'ai eu des 
enfants, j'ai commencé à 
faire des gâteaux. Et, en 
même temps, à goûter des 
desserts fantastiques: la 
tarte citron vert-basilic de 
Jacques Genin, la tarte à 
l'orange de Philippe Conti- 
cini à la Pâtisserie des rê- 
ves, ou le millefeuille de 
Christophe Michalak au 
Plaza Athénée... 

Petit à petit, la pâ- 
tisserie a commencé à me 
prendre de plus en plus de 
temps, j'y passais mes 
week-ends, je m'inscrivais à 
des ateliers. Je m'occupais 
de préparer des goûters à 
des vide-dressings entre 
copines, qui me disaient: 
‘Vo, c'est super, lance-toil” 
Cette envie est montée en 
moi, et j'ai eu un déclic: il 
fallait que je lance ma pro- 
pre affaire. 

Au début des an- 
nées 9OIO, les reconver- 
sions en cuisine n'étaient 
pas si fréquentes. Quand je 
me suis présentée à mon 
boss pour lui dire que je 
partais faire un CAP, il est 
tombé de sa chaise et m'a 
dit: “Jo, tu es malade! Tu 
vas forcément revenir, c'est 
un délire d'un an.” Effecti- 
vement, je suis revenue. 
Mais je suis repartie tout 
de suite! Je sentais que je 
n'avais plus ma place. 

Je n'ai pas eu l'oc- 
casion de me former très 
longtemps: on n'embau- 
che pas beaucoup de can- 
didats de 4O ans. Je suis 
passée chez Sébastien 
Gaudard, puis chez Lande- 
maine. J'ai ciblé des coffee 
shops, des endroits petits 
où j'allais tout faire, plutôt 
que des grosses brigades 


LA DÉGUSTATION 


où tu presses des citrons 
pendant trois mois avant 
d'avoir le droit de toucher 
à une pâte. 

Quand je me suis 
lancée, il y a dix ans, je n'ai 
pas trouvé mon style tout 
de suite. Au début, je me di- 
sais: il faut des classiques, il 
faut que ça plaise. La tarte 
citron-basilic est une des 
premières créations que j'ai 
réalisées, avec en tête la 
version de Jacques Genin. 
Au début, la mienne était 
assez simple: un fond de 
tarte, un crémeux citron. 

Avec les années, je 
ne voulais plus être un 
copier-coller de Genin, il 
fallait qu'elle devienne 
mienne, plus sophistiquée. 
J'ai mis du sucre musco- 
vado dans la pâte pour 
qu'elle soit croustillante et 
je la pousse beaucoup en 
cuisson. J'ai ajouté un 
pesto sucré à base de basi- 
lic, d'huile d'olive, de pâte 
d'amande, de miel et de 
jus de yuzu. J'ai enfermé le 
crémeux citron dans un 
dôme que je pose par-des- 
sus. Ça rend le gâteau plus 
généreux. 

Aujourd'hui, Paris re- 
gorge de pâtissiers gé- 
niaux. Pourquoi les gens 
viennent-ils chez moi? Peut- 
être parce que j'ai trouvé 
un truc original avec les ac- 
cords. J'adore les déclinai- 
sons fruitées et chercher 
des petits “twists” pour les 
rendre originaux. J'ai le 
sentiment d'avoir trouvé 
mes codes à moi et de faire 
ce que j'aime. 

Même si, venant de 
la reconversion, je n'aurai 
jamais ma place dans le 
monde des pâtissiers, et 
même si l'entrepreneuriat 
me cause beaucoup de 
soucis, quand je suis au 
labo, focus sur la création, 
je n'ai pas de regrets. Moi 
qui suis une grande angois- 
sée, le travail manuel me 
procure toujours de l'apai- 
sement. La pâtisserie, c'est 
comme une thérapie. » 
Tarte individuelle, 6,80 €. 
Jojo à Co, 37, rue 
du Roi-de-Sicile, Paris 4°. 
Jojoandco.net 


Laquée et bombée, la tarte est très appétissante. Quand 

on la découpe, déluge de vert: le pesto, prédominant, 
l'emporte aussi en bouche. C'est frais, original et réussi, mais 
contre-indiqué pour ceux qui cherchent l'acidité! 
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l’époque 


UN APÉRO AVEC... 


DIDIER ROUSTAN 


Chaque semaine «L'Epoque » paie son coup. À 66 ans, l'ex-enfant prodige du journalisme sportif est toujours aussi 
décalé. «Ferme sur les idéaux», l'amoureux du ballon rond est fidèle au poste pour suivre l'Euro et la Copa America 


air 


Dans un bar de Boulogne- 
Billancourt (Hauts-de- 
Seine), le 31 janvier. ÉDOUARD 
CAUPEIL POUR «LE MONDE » 


PLAYLIST 


> DERNIÈRE CHANSON 
ECOUTEE 

«Des attractions 
désastre», 

d'Etienne Daho (1991) 


> DERNIERS LIVRES LUS 
«Very Good Bowie Trip», 
de Michka Assayas 
(France Inter/GM, 2093), 
«Danser encore», 

de Charles Aubert 
(Slatkine à Cie, 2093) 

et « AU nom de Cuba», 
de Salim Lamrani 
(L'Harmattan, 2093) 


> DERNIER COUP 

DE GUEULE 

A l'annonce de 

la dissolution de 
l'Assemblée nationale 


> DERNIER VOYAGE 

A Saint-Privat (Ardèche) 
en juin, pour un tournoi 
féminin catégories UI3 et 
UI5 (moins de 13 et I5 ans) 


«Moi, Jarmais le foot et la glandouille» 


lest arrivé pile-poil pour le coup d'envoi. Mais pas à petites foulées. Cool 


et ponctuel. On s'était dit rendez-vous à 11 heures et le 
voilà donc à la porte du bistrot. Silhouette fuligineuse 
malgré le soleil qui, ce jour-là, illuminaïit une de ces rues 
de Boulogne-Billancourt (Hauts-de-Seine) tout droit sor- 
ties d’un roman de Patrick Modiano si ce n'est d’une bio- 
graphie de Marcel Proust. Mais n’en faisons pas trop, car 
l'invité de la semaine, Didier Roustan, 66 ans, figure aussi 
culte qu’atypique du journalisme sportif, va surtout par- 
ler football et télévision. Un couple dont le tango a 
rythmé cinquante années d’une existence racontée dans 
un recueil de souvenirs, Puzzle (Marabout, 2023), et qui 
cadence nos soirées à la faveur du diptyque printemps- 
été 2024 championnat d'Europe (14 juin-14 juillet)-Copa 
America (20 juin-14 juillet). Personnellement, pour des 
raisons qu'on ne tardera pas à comprendre, Didier 
Roustan préfère la Copa au championnat. 

Il est comme ça, le héros de notre apéro : en dé- 
calage. Ce qui fait son charme. On l'attend dans le zig, il 
est dans le zag. On le pensait installé sur TF1 et il a filé à 
Canal+. Il a célébré la grand-messe dominicale de 
«Téléfoot » (TF1), dont il fut une vedette à 21 ans, et il ins- 
pire le talk-show vespéral de « L'Equipe du soir » (la chaîne 
L'Equipe), dont il est président à vie depuis ses 51 ans. Il se 
reconnaît dans The Big Lebowski (1998), des frères Coen, 
et a tourné des saynètes à la gloire des paris sportifs, bap- 
tisées «Côté match». Dernier exemple, les consomma- 
tions du jour: vu les conditions météorologiques, on 
avait parié sur un pastis-glaçons. Que dalle. Motif: «C'est 
trop tôt. Ou trop tard.» Donc, café. Plus un verre de grena- 
dine pour colorer la photo. «J'ai construit ma vie profes- 
sionnelle en assumant ce que je suis. Pas de code. Pas de 
jeu. Ni docteur Jekyll ni Mr Hyde. Il n'y a qu'un seul Didier 
Roustan. Deux, ce serait trop fatigant pour moi. » 

Les paillettes du showbiz télévisuel et les assauts 
des fatals flatteurs rôdant en coulisse n’ont pas déclenché 
un trouble dissociatif de l'identité. «S'il est attentif, celui 
qui me voit sur le petit écran comprend vite: je suis pudi- 
que, timide. Pendant longtemps, je me suis fait violence 
pour approcher les autres, pour leur parler.» Les grandes 
tapes dans le dos ne sont pas exactement son genre. Mais 
quand il est entré dans son bar-tabac-marchand de jour- 
naux-restaurant favori, il a salué les habitués d’une voix 
grave bien placée où le Sud verse son écot. Un mot atten- 
tionné, un prénom, voire un diminutif, un geste de la 
main. Chacun a répondu avec autant de sincérité. «Les 
gens sont très gentils avec moi. Ils savent que je suis ac- 
cessible. » Toutefois, il y a des limites. Ainsi, il nous a de- 
mandé de préserver l'anonymat du lieu. «J'aime bien être 
tranquille.» Un trait commun aux natifs du signe de la 
Balance (date de naissance: 10 octobre 1957, à Brazzaville). 


Michel Dalloni 


Ils ont dû faire une drôle de tête, les barons du 
service des sports de TF1, quandils ont vu ce stagiaire dé- 
gingandé, à peine majeur, sapé comme l’as de pique, dé- 
barquer rue Cognacq-Jay, le 20 septembre 1976. L'inverse 
est vrai. «A l'époque, journaliste à la télévision, ce n'était 
pas un métier normal. C'était comme être astronaute. » Il 
a croisé là Georges de Caunes, le patron, Pierre Cangioni, 
Christian Quidet et consorts. Des quarantenaires müûris 
à cœur. Costume-cravate de rigueur. «Moi, j'aimais la 
glandouille et le foot. Je n'avais pas de grandes ambitions. 
J'étais venu pour voir. » Il est resté grâce à Jean Raynal, un 
des piliers de l’antenne, qui l’a pris sous son aile. Gros 
caractère, opinions tranchées, ancré à gauche, fidèle aux 
amis: une pièce maîtresse du Puzzle roustanien. Mort 
en 2015. «Il m'amenait au bowling, à la Fête de L'Huma, 
voir des spectacles de Ferré, de Reggiani, m'incitait à lire 
de grands poètes, à écouter Brel, Ferrat. » 

Sans lui, il ne serait pas devenu journaliste. « Mon- 
sieur Jean m'a appris beaucoup de choses sur le métier. » Il 
n’a rien oublié. Ni les démonstrations d'indépendance, ni 
les parties de flipper (modèle Big Indian, signé Gottlieb) 
dans les rades de Cognacq-Jay ou de Montparnasse, ni les 
master class montage-mixage-commentaire et pas non 
plus la quête de l'excellence. Le garçon dilettante se ré- 
vèle enfant prodige. Il a du talent. Il construit son style. 
On lui parle travelling et gros plan, il répond ralenti, ban- 
de-son rock indé et contexte social. « Le foot, c'est plus que 
du foot: c'est de la culture pop. » Il a un ton. Il provoque. 
«Si j'étais né plus tôt, j'aurais été hippie.» Marge ou crève. 
Ça plaît mais ça finit par déranger. Il a eu beaucoup d'em- 
ployeurs. Et alors ? Il n’a jamais renoncé à ce côté « adoles- 
cent attardé» dont il dit qu’on le retrouvait, autrefois, 
«chez pas mal de journalistes ». «De toute façon, il y a un 
fil invisible qui relie le football à l'enfance. » 

C'est à Cannes (Alpes-Maritimes), où il a grandi, 
qu'il a vraiment appris à jouer. Son club: l'association 


« LE ROCK EST 

MORT. LE FOOT 

AUSSI. ON EST 
ASSEZ CONS POUR 


PENSER QU'IL VA 
REVIVRE. TOUT 
EST GUIDÉ PAR 
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sportive locale, qui a formé, excusez du peu, Zinédine 
Zidane, Patrick Vieira ou Johan Micoud. Son poste: li- 
béro. L'ultime défenseur, celui qui couvre les autres, qui 
joue sans consigne. Tu m'étonnes. Sur le terrain, il multi- 
pliait les tacles. En dehors, il collectionnait les maillots. Il 
ne tacle plus que sur les plateaux de télévision, mais il 
collectionne toujours les tuniques. Il en possède cent 
cinquante, environ. La première? Celle rouge et blanc 
de Max Dundov, l'attaquant croate qui faisait briller l'AS 
Cannes dans les années 1970. Sa préférée ? Celle rouge et 
blanc des Argentinos Juniors, l’équipe qui a fait com- 
mencer Diego Maradona, le dieu décadent du football, 
une de ses idoles. Notez qu’il aime tout en Argentine: 
«La tendresse des gens. Leur tristesse et leur gravité. La 
bouffe. La musique. Les stades. Le côté bordélique. » Il y 
va le plus souvent possible. 

Sinon, il vénère également le «roi» Pelé, Johan 
Cruyff, surnommé le « Hollandais volant », le « Kaiser » 
Franz (Beckenbauer) et Henri Michel, dit «Mickey ». 
«Avec eux, on est dans la poésie. » Et dans la mélancolie. 
Ils ont tous disparu. « Le rock est mort. Le foot aussi. On 
est assez cons pour penser qu'il va revivre. Tout est guidé 
par le marketing. Un nouveau génie n'y changeraïit pas 
grand-chose. » Récemment, il a confié qu’il ne paierait 
pas «pour voir Mbappé» : «C'est un crack absolu, mais 
c'est un homme de son époque. Pour moi, le football est 
d'abord une affaire d'émotion. Tu comprends ? » Didier 
Roustan doit beaucoup au ballon rond, y compris la 
dèche et une dépression. De 1995 à 1999, il a coordonné 
l'Association internationale des footballeurs profes- 
sionnels, créée pour contrecarrer les desseins du foot 
business. Il perd gros. De 2003 à 2023, il a piloté Foot 
citoyen, lancé pour lutter contre la violence et le racisme 
sur les pelouses. Il perd pied. 

«Les financiers et les grandes fortunes tiennent 
tous les côtés du manche. On massacre les gens. C'est dé- 
gueulasse. J'ai essayé d'utiliser le système pour lui faire 
produire autre chose que ce qu'il entend produire. Je me 
suis effondré. Mais je continue à y croire. L'essentiel, c'est de 
ne pas trahir ceux avec qui on avance. » Il n’a pas trahi. «Je 
suis resté ferme sur les idéaux. Je suis plus guévariste que 
trumpiste. » Pour remonter la pente, il a beaucoup dormi. 
«En compagnie de Madame Peel. » Pardon? «C'était le 
nom de mon bouledogue anglais. » Une princesse dont le 
regard profond lui a rendu espoir. Hommage à Emma 
Peel, l'espionne mutine dont les œillades revigoraient 
John Steed dans la série Chapeau melon et bottes de cuir. 
Au passage, il se demande s’il ne faudrait pas rendre la 
planète aux animaux. «Ils ne donnent que de l'amour. 
Le monde en manque tellement. Lamour est toujours la 
réponse.» On ne s'attendait pas à cette chute. 


